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Le 23 octobre 2022 

 
 
Objet :  Clarification des controverses – compléments éventuels en réponse aux contre-

argumentations déposées en 2ème cycle. 
 
Vous trouverez en annexe les contributions détaillées sous forme de dossier ZIP, et le 
tableau récapitulatif, des fiches de contre-argumentations reçues au titre du 2ème cycle de 
la clarification des controverses.  
Merci à tous les contributeurs pour l’envoi de ces documents. 
 
Toutes les contributions détaillées sont repérées par la mention « 2ème cycle », le numéro 
de la question (de 1 à 7), le nom de l’organisme contributeur et l’organisme vers lequel la 
contre-argumentation est adressée. 
 
Pour cette dernière phase, destinée à recueillir les réponses (fondées sur des éléments 
non encore cités dans les envois précédents) aux contre-arguments développés au cours 
du 2ème cycle, il vous est demandé de procéder de la façon suivante : 

• Se limiter aux questions sur lesquelles vous avez des compléments ou des 
éléments nouveaux (ou éventuellement des changements de position) à 
apporter aux arguments et contre-arguments déjà développés au cours des deux 
premiers cycles, 

• Établir une fiche du modèle ci-dessous pour chaque question 1 à 7 sur laquelle 
vous souhaitez répondre par des éléments complémentaires nouveaux, aux 
contre-arguments déposés en 2ème cycle par un ou plusieurs autres organismes. 
Les arguments des envois précédents étant déjà notés, il n’est pas nécessaire 
d’établir de nouvelles fiches si vous n’avez pas d’élément nouveau à apporter. 

 

https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly
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Vous pouvez établir jusqu’à 7 fiches, en respectant les mêmes règles de format qu’en 2ème 
cycle : une page recto-verso et environ 4000 caractères maximum : 
 

 
NOM DE L’ENTITE 
 
Clarification des controverses techniques – éléments complémentaires en réponse 
aux  contre-argumentations déposées en cycle 2. 
 
Question n°…….. (rappeler l’énoncé de la question) 
 
Éléments complémentaires développés par…………………………………… répondant aux contre-
arguments arguments développés dans les fiches déposés en 2ème cycle par les 
organismes suivants : ………………………………………. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

• Reproduire par copier-coller dans la fiche, un par un, les contre-arguments 
auxquels vous souhaitez répondre, et développer après chacun de ces contre-
arguments les éléments nouveaux que vous souhaitez apporter. 

Il vous est demandé d’être aussi factuel et précis que possible, en évitant autant que faire 
se peut les positions de principe générales.   

Il est inutile d’envoyer de nouvelles fiches si vous n’avez pas de nouvel élément à 
fournir, autre que la confirmation de vos argumentations antérieures : celles-ci sont 
déjà prises en compte. 

• Adresser vos fiches au secrétariat général de la CPDP pour le vendredi 28 
octobre. En l’absence de nouvel envoi de votre part, il sera considéré que les 
arguments déjà développés au cours des deux premiers cycles expriment votre 
point de vue. 

https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly
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Les éléments complémentaires reçus seront diffusés à tous les participants.  
 
 
Comme indiqué antérieurement, la CPDP établira un document reprenant, pour chaque 
question, les arguments et contre-arguments émis, y compris éléments complémentaires, 
sans chercher à arbitrer entre eux. Ce document vous sera adressé pour validation quant à 
la bonne reprise des arguments émis pour être publié et utilisé pendant le débat public. 
 
 
Merci de faire part de toute question posée par la méthode ainsi décrite. 
 
 
 
 
 
 
 

Michel Badré  
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 1 – les contributions détaillées (en dossier ZIP joint au courriel). 

ANNEXE 2– le tableau récapitulatif, des fiches des contre-arguments reçus au titre du 
cycle 2 de la clarification des controverses. 
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ANNEXE 2– le tableau récapitulatif, des fiches des contre-arguments reçus au titre du cycle 2 de la clarification des controverses 
 

QUESTIONS 

1 2 3 4 5 6 7 

Pourquoi lancer la 
construction de 

nouveaux réacteurs 
nucléaires? 

Pourquoi lancer la 
construction de 

nouvelles centrales 
nucléaires sous la 

forme d’un 
programme de 

réacteurs identiques ? 
(3 paires dans le 

programme présenté) 

Le réacteur EPR2 face 
au retour 

d’expérience de la 
construction des EPR 

et de l’exploitation 
des réacteurs de 

deuxième 
génération ? 

Est-ce que l’EPR2 est 
le bon choix de 

réacteur ? 

Quel est l’impact du 
programme de 

nouveaux réacteurs 
sur le cycle du 

combustible et la 
gestion des déchets ? 

La vulnérabilité des 
réacteurs nucléaires 

prévus au programme 
face aux effets du 

changement 
climatique est-elle 

suffisamment 
réduite ?. 

La vulnérabilité des 
réacteurs nucléaires 

prévus au programme 
face aux aux risques 
sociétaux (attentats, 

malveillance) ou 
géopolitiques 

(guerres) est-elle 
suffisamment 

réduite ? 

DEPOSANT cycle 2 
       

ACRO        

ANCCLI        

ANDRA  2     
X (vers FNE, Global 

Chance et 
Greenpeace) 

 X (vers Global 
Chance) 

CEA        

CNRS  2      

 X (Aucune entité en 
particulier n’a été 
mentionnée dans 

cette réponse) 
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EDF  2 
X (vers FNE, Global 

Chance et 
Greenpeace) 

X (vers FNE et Global 
Chance) 

X (vers FNE, Global 
Chance et 

Greenpeace) 

X (vers Global 
Chance) 

X (vers FNE, Global 
Chance et 

Greenpeace) 

X (vers FNE, Global 
Chance et 

Greenpeace) 

X (vers FNE, Global 
Chance et 

Greenpeace) 
FNE  2 
(Seules les mentions 
explicites des fiches 
ou questions et des 
entités précisément 
nommées ont été 
comptabilisées dans 
ce tableau) 

X (vers EDF)  X X (vers EDF) X (vers Andra et 
Orano)   

Global Chance  2 X (vers EDF) X (vers EDF) X (vers EDF) X (vers EDF) X (vers EDF et Orano) X (vers EDF) X (vers EDF) 

Greenpeace  2 X (vers EDF)  X (vers EDF)   X (vers EDF) X (vers EDF) 

GSIEN        

IRSN        

Negawatt        

Orano 2     X (vers Global Chance 
et Greenpeace)  X (vers Global 

Chance) 

SFEN  2 X (vers Global Chance, 
Greenpeace et FNE) X (vers FNE) X (vers Global Chance 

et Greenpeace) X (vers Chance) X (vers Greenpeace) 
X (vers FNE, Global 

Chance et 
Greenpeace) 

 

 

https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly


CLARIFICATION DES CONTROVERSES TECHNIQUES – 3EME CYCLE CONTRE 
ARGUMENTATION  

Eléments complémentaires de Global Chance en réponse aux contre-arguments déposés 
au Cycle 2 

* 
 

Question n° : 1 
Intitulé de la question :  
Pourquoi lancer la construction de nouveaux réacteurs nucléaires? 
  
Cette première question suppose traités les critères de sûreté et de sécurité, et ne prend pas en 
compte les arguments économiques, comme convenu. 

Contre-arguments développés par EDF aux arguments développés dans les fiches 
déposées en 1er cycle par les organismes suivants : FNE, Global Chance, Greenpeace 
France., et réponse de Global Chance aux contre-arguments EDF 

 
 
Contre-arguments EDF :  
Comme développé dans la fiche argumentaire « Question 1a – EDF », l’analyse que fait 
EDF des différents mix électriques étudiés par RTE dans son rapport « Futurs 
énergétique 2050 » montre que l’atteinte de la neutralité carbone en 2050 est 
impossible sans un développement soutenu des énergies renouvelables, quel que 
soit le scénario envisagé, avec, dans tous les cas, une forte accélération des rythmes de 
développement, comparativement à ceux observés par le passé. Par ailleurs, les mix 
présentant un socle significatif de nucléaire, avec durablement plus de 40 gigawatts 
de capacité nucléaire, sont de nature à limiter le risque de non-atteinte des objectifs 
climatiques. Ils permettent, en effet, de s’affranchir de plusieurs choix qui s’apparentent 
à des paris techniques et industriels. 
Il convient donc bien de considérer ce programme de nouveaux réacteurs nucléaires 
comme une des conditions nécessaires, et non suffisante car complémentaire du 
développement accéléré des énergies renouvelables. 
 
Contre-arguments Global Chance 

a) Le rapport RTE montre la faisabilité technique et économique de différentes 
trajectoires énergétiques permettant d’atteindre la neutralité carbone en 2050 sans 
recourir au « nouveau nucléaire », et donc sans EPR-2. Il montre donc que la 
relance du nucléaire n’est en aucun cas une condition nécessaire de la neutralité 
carbone. 

b) Au vu de l’expérience vécue de l’EPR de Flamanville, les défis industriels posés 
par un fort développement des renouvelables ne paraissent pas plus 
insurmontables que ceux qui seront posés par la maîtrise de l’EPR-2 et des 
déchets nucléaires. 

c) Comme exposé par Global Chance dans le cycle 2, la complémentarité entre 
nucléaire et renouvelables a tout d’un leurre visant à renforcer l’acceptabilité 
du nucléaire. La réalité, confortée par les évolutions historiques passées en France 
et en Europe, est plutôt celle de fortes contradictions entre ces deux formes 
d’énergie. 

 
 
 
 
Arguments développés par Global Chance dans la fiche 1 

« Quant à la « décarbonation » à l’horizon 2050 (engagement de la France), la 
construction de 6 EPR2 sur la période 2037-2050 ne fera qu’augmenter les émissions 
de gaz à effet de serre d’une quantité notable, bien avant sa « compensation » bien 
tardive de leur fonctionnement prévu pour 60 ans, alors qu’elle sera assurée dès 



aujourd’hui par la mise en œuvre avec une amplitude croissante  par la construction 
beaucoup plus rapide d’installations éoliennes (sur terre et en mer) et 
photovoltaïques (centrales et toitures). » 
 
Contre-arguments EDF :   
Comme développé au paragraphe 1.2.1 du le Dossier de Maitrise d’Ouvrage relatif au 
débat, EDF considère qu’atteindre la neutralité carbone en 2050 est impossible sans 
un développement significatif des énergies renouvelables ; Cependant, les rythmes 
nécessaires dans des scénarios ne comptant pas sur le développement de nouvelles 
capacités nucléaires peuvent être considérés aujourd’hui comme difficilement 
atteignables. Ce positionnement est confirmé par le rapport “Futurs énergétiques 2050” 
de RTE, qui indique, dans les enseignements tirés de son analyse, que « se passer de 
nouveaux réacteurs nucléaires [impliquerait] des rythmes de développement des 
énergies renouvelables plus rapides que ceux des pays européens les plus dynamiques 
». 
 
Contre-arguments Global Chance 
Voici, résumés, les points additionnels exposés par Global Chance dans le cycle 2, qui vont 
à l’encontre des contre-arguments d’EDF.  

a) Les technologies impliquées dans la production et le stockage d’électricité 
renouvelable sont aujourd’hui parfaitement maîtrisées, ce qui n’est à l’évidence 
pas le cas de l’EPR-2. Ni le savoir et les compétences techniques requises, ni 
l’existence de quelconques effets de seuil, ne pourraient entraver l’étoffement de 
la base industrielle française liée aux renouvelables à la hauteur requise si la clarté 
des choix politiques et la visibilité industrielle étaient au rendez-vous.  

b) Les effets d’entrainement du mix électrique sur la consommation électrique, entre 
relance ou non du nucléaire, sont susceptibles de produire en 2050 un écart de 
consommation électrique de l’ordre de 200 TWh (écart entre la variante haute et la 
variante basse de RTE). Cet écart est du même ordre de grandeur que la totalité 
de la production d’électricité du nouveau nucléaire attendue en 2050 dans la 
variante haute (scénario N2), et ne change donc rien au rythme de 
développement requis pour les renouvelables. 

 
 
Arguments développés par Global Chance dans la fiche 1 
« l’indépendance apportée par le nucléaire est toute relative puisque l’uranium est 
entièrement importé et que l’électricité d’origine nucléaire ne représente qu’une 
fraction de la consommation énergétique finale (18% aujourd’hui). » 
 
Contre-arguments EDF :   
Comme détaillé dans la fiche argumentaire « Question 1b – EDF », relatif à 
l’indépendance énergétique, EDF estime que le parc de réacteurs nucléaires français 
participe grandement à l’indépendance énergétique du pays, actuelle et future car :  
- elle contribue à la sortie des combustibles fossiles importés, en fournissant une 

électricité décarbonée produite localement ; 
- les ressources en uranium nécessaire à son fonctionnement sont abondantes et 

réparties dans des zones diversifiées ; 
- la technologie industrielle sous-jacente est maitrisée de bout en bout par le tissu 

industriel français ; 
- le nucléaire ne nécessite que très peu de métaux rares, qui sont approvisionnés en 

grande majorité hors de France. 
Comme expliqué dans la fiche argumentaire « Question 1b – EDF », l’approvisionnement 
en uranium naturel s’appuie sur des ressources abondantes et globalement bien 
réparties sur la planète. Plus de 40 % des réserves terrestres se trouvent dans des 
pays de l’OCDE. La sécurité d’approvisionnement peut ainsi être renforcée par une 
diversification géographique et commerciale. 
-  
Contre-arguments Global Chance 



Voici, résumés, les points additionnels exposés par Global Chance dans le cycle 2, qui vont 
à l’encontre des contre-arguments d’EDF.  

a) Les énergies renouvelables sont, par définition, naturelles et présentes sur le 
territoire national, métropole et territoires ultra-marins. Elles contribuent de ce 
fait totalement à l’indépendance énergétique.  

b) Le nucléaire dépend de l’uranium importé. Peu importe si le prix de l’uranium pèse 
peu, aujourd’hui, dans le coût du kWh nucléaire, peu importe si l’on peut 
constituer facilement des stocks importants d’uranium, le nucléaire ne contribue 
pas à proprement parler à l’indépendance énergétique de la France stricto-sensu, 
tout au plus il réduit aujourd’hui les effets néfastes de cette dépendance par 
rapport au gaz ou au pétrole. Mais la dépendance demeure, et ses effets futurs 
dépendront de l’évolution des conditions géopolitiques. 

c) La prise en compte les effets d’entrainement sur la consommation électrique 
montre que la construction de nouveaux réacteurs nucléaires ne changera 
quasiment rien aux besoins d’équipements renouvelables pour assurer la 
neutralité carbone en 2050 et aux éventuels problèmes que pourrait poser la 
nécessité d’importer les composants et matériaux qui resteront indisponibles en 
France en tout état de cause. 

d) Si, comme on le craint fortement, la construction de nouveaux réacteurs nucléaires 
devait ralentir l’investissement dans les renouvelables en-deçà du seuil nécessaire 
pour atteindre la neutralité carbone, on retomberait alors dans la dépendance aux 
combustibles fossiles importés. 

 
 
 
 
 
 
 
 
Arguments développés par Global Chance dans la fiche 1 
« C’est donc de la politique énergétique qu’il faut discuter et … Le premier instrument 
est donc la maîtrise des consommations : « consommer moins et consommer mieux » 
est le premier facteur de l’indépendance énergétique. » 
 
 
Contre-arguments EDF :   
Les enjeux de politique énergétique font l’objet d’une concertation parallèle sous la 
responsabilité de l’Etat. Les conclusions et recommandations de cette concertation 
seront pris en compte dans la réalisation du projet objet du débat. 
Comme détaillé au paragraphe 1.1.3 du Dossier de Maitrise d’Ouvrage d’EDF, l’atteinte de 
la neutralité carbone, nécessite de sortir des énergies fossiles et de réduire la 
consommation d’énergie finale. L’électricité, à la fois vecteur d’efficacité énergétique 
et de décarbonation a, de ce fait, un rôle central à jouer. 
 
 
Arguments développés par Global Chance dans la fiche 1 
« L’augmentation de la consommation d’électricité serait justifiée par le passage de 
l’usage des combustibles fossiles à l’usage de l’électricité dans presque tous les 
secteurs. Alors que l’on sait très bien que, hors électricité, les énergies renouvelables, 
solaire thermique, géothermie, biomasse, réseaux de chaleur, biogaz, biocarburant, 
peuvent répondre de façon très importante à de nombreux besoins de chaleur et de 
carburant. D’autre part, l’hydrogène produit par l’électricité renouvelable pourra 
satisfaire les usages dans l’industrie et certains transports. Si l’on peut admettre une 
certaine augmentation de la part de l’électricité en pourcentage, sa baisse en valeur 



absolue apparaît très clairement dans des scénarios de l’ADEME, RTE et négaWatt. » 
 
Contre-arguments EDF :   
La vision d’EDF développée au paragraphe 1.1.3 de son Dossier de Maitrise d’Ouvrage de 
la consommation prévisionnelle d’électricité à l’horizon 2050 s’appuie sur les chiffres 
de la Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC) actuellement en vigueur. Ces chiffres, 
issus du ministère de la Transition écologique, font l’hypothèse d’une décarbonation 
complète du système énergétique à l’horizon considéré et prévoient une diminution de 
40 % des consommations d’énergie du pays, et une sortie des énergies fossiles. Ils 
prennent en compte une électrification massive des usages appuyée sur une 
production d’électricité fortement décarbonée (exemples du chauffage en maison 
individuelle ou de la voiture particulière), par le développement de la filière hydrogène 
et par un recours à la biomasse et au biogaz pour les usages ne pouvant être 
électrifiés. 
 
Contre-arguments Global Chance 
Voici, résumés, les points additionnels exposés par Global Chance dans le cycle 2, qui vont 
à l’encontre des contre-arguments d’EDF.  

a) La consultation publique organisée par RTE a mis en exergue la nécessité de 
considérer d’autres trajectoires de consommation électrique que celle retenue par 
la SNBC. D’où l’examen de variantes de consommation par RTE. 

b) La variante basse (-100 TWh) prend en compte une moindre électrification des 
usages en contrepartie d’une utilisation directe plus importante des énergies 
renouvelables dans les usages finals de l’énergie et une maîtrise plus importante de 
la consommation d’électricité (sobriété). Elle n’a clairement de sens que dans un 
futur dominé par les renouvelables, sans nouveau nucléaire. 

c) La variante haute (+100 TWh) considère au contraire une électrification des usages 
finals plus intense et moins de succès dans la maîtrise des consommations 
d’électricité. Elle prend à l’évidence tout son sens dans l’hypothèse d’une relance 
du nucléaire. 

d) Un écart de l’ordre de 200 TWh sépare ces deux variantes en 2050, soit 
l’équivalent de la production attendue du nouveau nucléaire à cette date. 

 
 
 
Arguments développés par Global Chance dans la fiche 1 
« Enfin, le nucléaire a toujours été considéré comme devant fonctionner en base, pour 
des considérations techniques et de sûreté mais aussi de coût. La modulation de la 
production nucléaire pour répondre aux variations de production des énergies 
renouvelables non thermiques deviendrait de plus en plus pénalisante avec 
l’augmentation de la production des énergies renouvelables. Ajoutons que les 
centrales à biomasse, déchets et gaz renouvelable, peuvent fonctionner sans 
variabilité mais aussi servir à compenser la variabilité des éoliennes et du 
photovoltaïque, en complément des moyens de stockage (STEP et autres) qui se 
développent rapidement. Ce que l’on peut craindre est que la construction de 
nouveaux réacteurs ne bloque de fait le développement des énergies renouvelables 
afin d’assurer une place suffisante au nucléaire » 
 
Contre-arguments EDF :   
Comme développé dans la fiche argumentaire « Question 1c – EDF », les réacteurs 
nucléaires français sont un moyen de production pilotable et assurent d’ores et déjà 
une part importante du suivi de charge. Ils accompagnent le développement des 
énergies renouvelables intermittentes et qui continueront de le faire.  
Cet atout du nucléaire est issu d’un choix français pris dès la construction de son parc. 
Ainsi, EDF a ciblé une importante flexibilité de production de son parc nucléaire en 
raison de sa part relative dans le mix de production électrique du pays. Les nouveaux 
réacteurs EPR2 seront construit avec la même philosophie, au regard de leur nécessité 



de s’intégrer dans un mix énergétique dont le volume des ENR est en constante 
progression.  
 
Contre-argument Global Chance 
Voici, résumés, les points additionnels exposés par Global Chance dans le cycle 2, qui vont 
à l’encontre des contre-arguments d’EDF.   

a) Plus la capacité de production renouvelable sera importante et disséminée sur le 
territoire et en mer, plus le facteur de charge du nucléaire baissera du fait du 
« merit order », et ce quelle que soit sa capacité à suivre la charge, plus la 
rentabilité des installations nucléaires sera menacée.  

b) Le coût de production du kWh nucléaire étant estimé 2 à 4 fois plus élevé que celui 
des renouvelables (RTE), le nouveau nucléaire sera en tout état de cause non 
compétitif pour alimenter le stockage d’électricité ou la production d’hydrogène 
ou d’autres gaz de synthèse non carbonés par rapport aux excédents fatals des 
renouvelables, et ne pourra donc trouver là qu’une possibilité marginale 
d’amélioration de son facteur de charge. 
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EDF 
Clarification des controverses techniques – éléments complémentaires en réponse 
aux  contre-argumentations déposées en cycle 2. 
 
Question n° 1 : Pourquoi lancer la construction de nouveaux réacteurs nucléaires 
 
Eléments complémentaires développés par EDF répondant aux contre-arguments 
arguments développés dans les fiches déposés en 2ème cycle par les organismes 
suivants : FNE, Greenpeace et Global Chance 

 
 
Contre-arguments développés par FNE dans la fiche cycle 2 : 
1. Le nucléaire ne sauvera pas le climat 

Comme le donnent à voir des évaluations réalisées dans le cadre du GIEC et par des experts de 
toute obédience, la mise en œuvre d’une production électronucléaire dans le cadre d’une 
stratégie globale d’atténuation du changement climatique n’est pas opportune au regard du 
coût, des délais de construction des installations, des contraintes qu’elles imposent en termes de 
sécurité et de l’épineuse question des déchets qui quoi qu’en dise l’Andra n’est pas résolue. 

 
Contre-contre-arguments EDF :  
Le développement du nucléaire mondial contribue efficacement à l’accroissement des 
ambitions climatiques : selon le World Energy Outlook 2022 de l’Agence Internationale de 
l’Energie, le nucléaire croît de +53% d’ici 2050 dans le scénario de hausse de la 
température de +2,5°C en 2100, +84% dans le scénario +1,7°C et +109% dans le scénario 
dans lequel la hausse des températures est limitée à +1,5°C. Selon le rapport 2022 du GIEC 
sur la mitigation, le nucléaire croît d’un facteur 2 à 3 d’ici 2050 dans les scénarios +2°C en 
2100 et d’un facteur 2 à 4 dans les scénarios +1,5°C. Ces croissances sont guidées par des 
critères d’efficacité économique et d’équité de l’action collective : pour le GIEC et l’AIE, 
aucune technologie ni aucune action de sobriété n’est capable de sauver le climat à elle 
seule sans la contribution complémentaire et coordonnée d’autres technologies 
décarbonées et autres actions de sobriété. La France pourra contribuer, à son échelle, à la 
lutte contre le dérèglement climatique mondial grâce à sa sobriété et sa politique de 
développement du nucléaire et des renouvelables.  
EDF considère que les scénarios décrits dans l’étude des Futurs énergétiques 2050 de RTE 
montrent qu’un socle de production nucléaire permis par la mise en œuvre d’un 
programme de nouveaux réacteurs permet de diminuer le coût global du système 
électrique et contribue naturellement à l’atténuation du changement climatique. Les 
coûts de ces scénarios prennent en compte le respect des règles de sûreté et le coût du 
traitement des déchets. 
 
 
Contre-arguments développés par FNE dans la fiche cycle 2 : 

3.Le nucléaire n’est ni flexible ni adaptable 
En dépit des engagements du maitre d’ouvrage dans le dossier présenté à l’occasion de ce 
débat public et des fiches proposées dans le cadre de cette démarche de controverse, force est 
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de constater que des réacteurs nucléaires se caractérisent principalement par une production 
de base. La conduite en suivi de charge est un mode d’exploitation pour le moins problématique 
qui n’est pas sans poser des difficultés techniques exposant les installations à des contraintes 
réelles et sérieuses. Une telle production dans un contexte de dort développement des énergies 
renouvelables à large échelle n’est plus nécessaire alors que les régulateurs du réseau de 
transport de l’électricité savent l’équilibrer. C’est le cas en particulier en ce moment où près de 
50% du parc nucléaire est à l’arrêt. 

 
Contre-contre-arguments EDF :  
Le parc nucléaire d’EDF fonctionne d’ores et déjà en modulant sa puissance, et ceci 
depuis des décennies. EDF dispose donc d’un retour d’expérience conséquent qui montre 
que ce mode d’exploitation n’est pas problématique. Il ne diminue pas la sûreté puisque la 
conception des réacteurs permet cette utilisation et n’empêche pas EDF de prévoir 
l’extension de la durée d’exploitation jusqu’à 60 ans. De même, les réacteurs EPR2 prévus 
dans le programme de nouveau nucléaire sont conçus dès l’origine pour permettre de 
moduler et de fournir des services système au réseau. De plus, EDF programme la 
maintenance des différents réacteurs en privilégiant les périodes de moindre charge du 
réseau. Ce faisant, disposer d’un parc de plusieurs réacteurs permet d’optimiser le 
placement de la production aux meilleurs moments de l’année. Enfin, les études 
prospectives comme celles d’EDF et de RTE sur le système électrique de 2050 et au-delà 
prennent bien en compte cette modulation qui est un atout de complémentarité du 
nucléaire avec les énergies renouvelables.  
La situation actuelle d’un parc où 50% des réacteurs sont arrêtés résulte de plusieurs 
facteurs conjoncturels et EDF a prévu de reconnecter les réacteurs progressivement au fil 
de l’hiver de sorte à répondre à l’augmentation saisonnière de la demande d’électricité. 
 
 
Contre-arguments développés par FNE dans la fiche cycle 2 : 

6. Le KWh nucléaire est déjà cher et ne va cesser de se renchérir 
Comme l’annoncé à la fin du siècle dernier le rapport Charpin-Dessus-Pellat, les coûts 
d’exploitation de la filière nucléaire ont connu et connaissent encore une hausse tendancielle à 
mesure que les installations vieillissent et que les référentiels de sûreté évoluent. On se trouve 
ainsi dans un contexte inconnu jusque là où les prix des énergies renouvelables s’effondrent à 
mesure que ceux du nucléaire s’accroissent. La mise en œuvre d’un « nouveau nucléaire » ne 
change pas cette réalité, un grand nombre d’études et de rapport donnant à voir le coût 
exorbitant du kWh EPR au regard de ceux du photovoltaïque ou de l’éolien. La plus élémentaire 
prudence à une époque où les ressources sont rares invitent à privilégier des investissements 
rentables et opérants dans des délais bien plus courts que ceux que peut proposer l’industrie 
nucléaire. 

 
Contre-contre-arguments EDF :  
Construire des réacteurs nucléaires n’empêche pas de développer les énergies 
renouvelables dont les gisements sont compétitifs. L’atteinte de la neutralité carbone 
passe par une hausse de la demande électrique et nécessitera l’utilisation de tous les 
leviers y compris celui de l’efficacité énergétique. Concernant la comparaison des coûts, 
l’indicateur du coût du kWh n’est pas pertinent puisque les différentes technologies ne 
rendent pas les mêmes services : pas le même nombre d’heure de fonctionnement par an 
et pas aux mêmes périodes. C’est pourquoi les scénarios prospectifs comme ceux établis 
par RTE dans son étude « Futurs énergétiques 2050 » s’attachent à établir les coûts de 
l’ensemble d’un système électrique qui réponde à la demande d’électricité et assure la 
même qualité de fourniture au consommateur. Cela nécessite donc de prendre en 
compte non seulement les coûts du kWh de chaque filière de production d’électricité, 
mais aussi les coûts des stockages, ceux des moyens de réserve permettant par exemple 
de répondre à la demande électrique y compris une nuit d’hiver sans vent, ainsi que les 

https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly


 
3E CYCLE D’ARGUMENTATION 

 

 
GT Clarification des controverses techniques – 3e cycle d’argumentation  
  3 

coûts de développement des réseaux électriques. Ces études montrent que les mix 
incluant du nucléaire sont moins coûteux. 
 
 
Contre-arguments développés par Greenpeace France dans la fiche Q1-Cycle 2 : 
« la persistance d’EDF à ne se référer qu’à une hypothèse d’augmentation de 40% de la 
consommation d’électricité - qui remonte à une époque désormais révolue - dénote une volonté de 
plaidoyer pro-domo dans une logique de politique de l’offre qu’il est nécessaire et urgent de 
dépasser. » 
 
Contre-contre-arguments EDF :  
Les scénarios sur lesquels s’appuie EDF sont ceux de la Stratégie Nationale Bas Carbone 
(SNBC), qui tablent sur une forte baisse de la consommation d’énergie finale et sur une 
décarbonation totale de l’économie. Pour cela une électrification de certains usages 
comme le chauffage des bâtiments et la mobilité est pertinente. Cette électrification ne 
s’oppose pas à la sobriété et l’efficacité énergétique (ex : isolation des bâtiments) mais la 
complète, notamment parce que ces usages performants de l’électricité (pompe à 
chaleur, moteur électrique) sont plus efficaces que ceux qu’ils remplacent : une pompe à 
chaleur consomme par exemple 3 fois moins d’énergie qu’une chaudière au gaz. La SNBC, 
utilisée par RTE, table ainsi sur une augmentation de 40% de la consommation 
d’électricité.  
RTE a également étudié des variantes, dont une reposant sur une sobriété accrue et qui 
conduit tout de même à une hausse de plus de 15% de la demande électrique. A l’inverse, 
des variantes prenant en compte une ré-industrialisation de la France ou un rythme plus 
lent des progrès d’efficacité énergétique ont également été chiffrées par RTE. Dans toutes 
ces variantes, il ressort que les mix incluant un socle nucléaire sont plus résilients aux 
incertitudes de tous ces paramètres.  
Le programme de 3 paires de réacteurs EPR2 ne consiste pas à décider dès aujourd’hui de 
l’ensemble du parc de production de 2050 et au-delà mais de disposer de l’option de 
poursuivre la construction de nouveaux réacteurs en fonction de la réalité de la demande 
d’électricité et de la contribution des autres leviers de décarbonatioon (efficacité 
énergétique, renouvelables, etc.). 
 
 
Contre-arguments développés par Greenpeace France dans la fiche Q1 Cycle 2 : 
« Au-delà des éléments de langage qui ont entouré la publication des travaux de RTE en octobre 
2021, une lecture attentive des études produites montre que les technologies nécessaires à l’option 
100% renouvelable, que ce soit pour le stockage (batteries stationnaires, électrolyse, méthanation, 
etc.) ou pour l’équilibre « à tout instant » du réseau (onduleurs en « grid-forming » et compensateurs 
synchrones) sont clairement identifiées et suffisamment maîtrisées aujourd’hui pour être certain 
qu’elles seront disponibles en volume suffisant en temps utile. » 
 
Contre-contre-arguments EDF :  
Les travaux de RTE sur les scénarios « 100% renouvelables » montrent que l’atteinte de 
cette cible repose sur plusieurs paris : rythme inédit et durable de développement de 
nouvelles installations renouvelables, reconfiguration des réseaux, recours à des 
technologies non matures pour assurer la flexibilité du réseau. Ces prérequis étaient 
également pointés par RTE et l’AIE dans leur étude de janvier 2021 « Conditions et 
prérequis en matière de faisabilité technique pour un système électrique avec une forte 
proportion d’énergies renouvelables à l’horizon 2050 ». Or tous ces prérequis sont 
cumulatifs : ils sont tous nécessaires ou autrement un recours à des moyens carbonés 
devient incontournable. C’est pourquoi on peut conclure que les scénarios avec un socle 
nucléaire permettent de s’affranchir de plusieurs de ces paris techniques et industriels.  
 
Contre-arguments développés par Greenpeace France dans la fiche Q1 cycle 2 : 
[L’étude RTE] nous apprend en outre que si l’on prend des hypothèses de coût d’accès au 
financement correspondant à la réalité économique respectivement des renouvelables (3 à 4%) et 
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du nucléaire (8% ou plus), le coût global des investissements nécessaires pour les moyens de 
production mais aussi pour l’adaptation du système électrique (stockage et réseau) sont du même 
ordre de grandeur. 
 
Contre-contre-arguments EDF :  
Bien que les questions économiques aient été explicitement exclues du champ des 
controverses techniques lors de son cadrage par la CPDP, nous ne pouvons laisser 
sans réponse ce point si il venait à être repris. 
La comparaison de filières de production d’électricité en utilisant des coûts de 
financement fortement différenciés biaise l’analyse. Si la réalité actuelle du coût du capital 
nécessaire au développement des énergies renouvelable est celle d’un coût relativement 
bas, cela provient du mode de régulation de ces projets : les pouvoirs publics assurent au 
propriétaire un revenu régulé garanti pendant la plus grande partie de l’exploitation de 
ces actifs. Celui-ci n’est donc pas exposé aux incertitudes des prix de marché de 
l’électricité, très volatiles.  
Le programme de réacteurs EPR2 proposé par EDF reposera lui-aussi sur un cadre 
contractuel régulé de partage des risques entre EDF et l’Etat qui donnera de la visibilité 
sur ses revenus dans la durée. Ce cadre est en cours de discussion et permettra de 
minimiser du coût du capital de ce programme. Il n’y a donc pas lieu, pour comparer avec 
les énergies renouvelables de tabler sur des taux fortement différenciés. 
 
 
Contre-arguments développés par Greenpeace France dans la fiche Q1 cycle 2 : 
Si l’on ajoute que la technologie EPR2 est très loin d’être opérationnelle et que, au vu des déboires 
techniques et financiers endurés par l’EPR de Flamanville 3, rien ne peut garantir qu’elle puisse l’être 
avant 2040 voire 2045, toute décision de lancer la construction de réacteurs de cette catégorie fait 
prendre un risque considérable de non-atteinte de la neutralité carbone dans les temps impartis, en 
mobilisant des sommes très importantes pour un résultat très aléatoire, alors que les mêmes 
sommes investies dans les moyens de production et dans l’adaptation du réseau vers les 100% 
renouvelables apporteront une bien plus grande sécurité de ce point de vue. 
 
Contre-contre-arguments EDF :  
L’objectif français et européen d’atteindre la neutralité carbone d’ici 2050 et au-delà 
nécessite d’actionner tous les leviers de décarbonation : sobriété, efficacité énergétique et 
développement de toutes les filières décarbonées (renouvelables et nucléaire). Les temps 
de construction des réacteurs nucléaires et de la montée en puissance de la filière sont 
des raisons de lancer le programme de 3 paires dès à présent, afin de disposer de l’option 
de poursuivre la construction de nouveaux réacteurs le moment venu. A l’inverse, retarder 
ce programme priverait la France de cette option et diminuera les chances d’atteindre 
l’objectif climatique de 2050. D’une manière générale, il est crucial pour le secteur 
électrique de planifier les investissements suffisamment à l’avance compte-tenu des 
durées de développement de ces infrastructures : il en va de même pour les parcs éoliens 
maritimes ou pour les adaptions des réseaux de transport pour les nouveaux moyens de 
production. 
 
 
Contre-arguments développés par Global Chance France dans la fiche Q1 cycle 2 : 
Quant à la « décarbonation » à l’horizon 2050 (engagement de la France), la construction de 6 EPR2 
sur la période 2037-2050 ne fera qu’augmenter les émissions de gaz à effet de serre d’une quantité 
notable, bien avant sa « compensation » bien tardive de leur fonctionnement prévu pour 60 ans, 
alors qu’elle sera assurée dès aujourd’hui par la mise en œuvre avec une amplitude croissante  par la 
construction beaucoup plus rapide d’installations éoliennes (sur terre et en mer) et photovoltaïques 
(centrales et toitures) 
 
Contre-contre-arguments EDF :  
Les engagements européen et français de neutralité carbone s’appliquent à l’horizon 2050 
mais aussi au-delà : la France s’est ainsi engagée lors de la COP21 qui fixe comme objectif 
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une limitation du réchauffement mondial entre 1,5 °C et 2 °C d’ici 2100. Il convient donc de 
regarder les émissions de gaz à effet de serre sur l’ensemble du cycle de vie des 
installations. En analyse de cycle de vie, la filière nucléaire est extrêmement vertueuse en 
termes d’émissions de gaz à effet de serre. C’est donc un levier très efficace de 
décarbonation, dans la durée.  
Par ailleurs, il ne s’agit pas de l’opposer aux énergies renouvelables, elles-aussi 
performantes en termes d’émissions de CO2. La France a besoin d’associer toutes les 
filières décarbonées et d’augmenter le rythme de développement des énergies 
renouvelables. La conclusion majeure que l’on peut tirer de l’étude de RTE « Futurs 
énergétiques 2050 » comme des études de l’Agence Internationale de l’Energie à l’échelle 
mondiale est que l’atteinte de la neutralité carbone n’est pas assurée. Renoncer à l’option 
nucléaire augmente le risque d’avoir à recourir aux énergies fossiles pour satisfaire les 
besoins énergétiques des Français. Combinée au développement des énergies 
renouvelable et à l’efficacité énergétique, la construction de 3 paires d’EPR2 permet à la 
France d’être plus résiliente face à ces incertitudes.  
 
 
Contre-arguments développés par Global Chance France dans la fiche Q1 cycle 2 : 
« plus la part des énergies renouvelables visée dans le mix électrique futur est importante, moins il y 
a d’intérêt à électrifier certains usages de l’énergie puisque, pour partie d’entre eux, les énergies 
renouvelables peuvent être utilisées directement, avec une meilleure efficience technique et 
économique.  
En particulier, pour l’ensemble des usages thermiques à basse température (eau chaude et 
chauffage, soit 30% environ de la consommation énergétique finale totale), l’énergie solaire, la 
biomasse, la géothermie, les déchets (via le chauffage urbain), le biogaz, peuvent être utilisés 
directement, et ne nécessitent en aucune façon l’électrification.  
Pour les usages thermiques à haute température et la mobilité, une partie peut être satisfaite 
directement par les renouvelables (biocarburants, biogaz, biomasse), plus ou moins importante 
selon les arbitrages sur l’usage des sols, une autre partie restera probablement durablement 
attachée aux combustibles fossiles (notamment dans la chimie), seul le reste devant effectivement 
être électrifié. » 
 
Contre-contre-arguments EDF :  
En effet, les projections énergétiques de la Stratégie Nationale Bas Carbone tablent sur le 
développement des énergies renouvelables pour les usages thermiques (chauffage des 
bâtiments) et la mobilité. Cependant, les ressources disponibles et les conflits d’usages 
des terres agricoles ne permettent pas d’avoir un gisement illimité pour ces énergies. 
C’est pourquoi la SNBC table sur une électrification de certains usages et donc sur une 
augmentation de la consommation d’électricité, malgré les progrès de l’efficacité 
énergétique. En outre, l’électrification des usages concourt à l’efficacité énergétique : les 
pompes à chaleur et les moteurs électriques ont des rendements nettement supérieurs 
aux technologies auxquelles ils se substituent. (Voir DMO chapitre 1) 
 
 
Contre-arguments développés par Global Chance France dans la fiche Q1- cycle 2 : 
En coût total, intégrant toutes les activités du « cycle » du combustible, du démantèlement des 
réacteurs et usines et la gestion de déchets, le nucléaire est nettement défavorable par rapport aux 
énergies renouvelables. 
 
Contre-contre-arguments EDF :  
Bien que les questions économiques aient été explicitement exclues du champ des 
controverses techniques lors de son cadrage par la CPDP, nous ne pouvons laisser 
sans réponse ce point si il venait à être repris. 
Les études de RTE, qui rejoignent celles d’EDF, prennent en compte tous les coûts du 
cycle de vie des réacteurs, de la construction au démantèlement et au traitement du 
combustible. La comparaison des coûts des différentes filières de production doit être 
maniée avec précaution. Outre, le fait qu’elle repose sur de nombreuses hypothèses 
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prospectives, elle ne doit pas se limiter à comparer le coût au kWh puisque les différentes 
technologies n’apportent pas le même service, ni en nombre d’heures de fonctionnement 
dans l’année, ni sur les mêmes périodes de production, ni sur la flexibilité et les services 
rendus au réseau. Il convient au contraire de comparer les coûts de l’ensemble du 
système électrique, selon que l’on choisisse tel ou tel mix de production. C’est l’objet des 
études de RTE qui comparent ces scénarios à l’horizon 2050 et concluent que les 
scénarios disposant d’un socle de nucléaire sont moins coûteux et plus résilients que ceux 
n’ayant recours qu’aux énergies renouvelables complétées par des moyens de secours 
assurant la flexibilité du système.  
 
 
Contre-arguments développés par Global Chance France dans la fiche Q1 cycle 2 : 
Le graphique ci-dessous résume très clairement le lien historique que l’on peut observer entre la 
part du nucléaire dans le mix électrique et la dynamique de la consommation électrique dans les 
pays européens sur les 40 dernières années. 

  
 
Contre-contre-arguments EDF :  
La mise en parallèle de ces graphiques ne démontre pas de lien de causalité entre le 
développement de l’énergie nucléaire et la demande d’électricité. Au cours des années 
1970 et 1980, la croissance de la demande d’électricité, tirée par la croissance économique, 
a été élevée dans tous les pays occidentaux, qu’ils aient recours au nucléaire ou non. Les 
pays comparables à la France qui ont moins développé leur consommation d’électricité 
ont eu davantage recours aux énergies fossiles (pétrole et gaz) pour les usages 
substituables comme le chauffage des bâtiments et les process industriels. C’est pourquoi 
la France dispose aujourd’hui de l’atout d’une intensité carbone plus faible que ses 
comparants. A l’avenir, l’engagement collectif vers la neutralité carbone conduira tous ces 
pays vers une électrification accrue de leurs usages afin de les décarboner. A titre 
d’exemple, l’Allemagne a prévu d’augmenter sa consommation d’électricité dans les 
prochaines décennies et ceci beaucoup plus fortement que la France : une hausse de 
100% est envisagée en Allemagne contre 40% en France.  
 
 
Contre-arguments développés par Global Chance France dans la fiche Q1 cycle 2 : 
Plus la capacité de production renouvelable sera importante et disséminée sur le territoire et en 
mer, plus le premier temps sera long, et plus la puissance moyenne que devra délivrer le nucléaire 
dans le troisième temps sera faible. Inéluctablement, toutes choses égales par ailleurs, le 
déploiement des renouvelables fera donc baisser le facteur de charge du nucléaire, menaçant la 
rentabilité des installations. Bien sûr, théoriquement, le nucléaire pourrait trouver également 
d’autres débouchés dans le stockage, l’exportation et/ou la production de gaz non carbonés. Mais le 
coût au kWh serait alors 2 à 4 fois plus élevé que celui des renouvelables (voir le chapitre « coûts » du 
rapport RTE), donc non compétitif, rendant donc cette utilisation du nucléaire conditionnée à 
l’existence d’une demande non satisfaite par les renouvelables sur ces trois postes. 
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Contre-contre-arguments EDF :  
Bien que les questions économiques aient été explicitement exclues du champ des 
controverses techniques lors de son cadrage par la CPDP, nous ne pouvons laisser 
sans réponse ce point si il venait à être repris. 
Le critère économique pour juger de la pertinence de choix du nucléaire dans le mix 
électrique français futur ne doit pas se faire sur le coût au kWh du seul nucléaire ni sur 
une comparaison de ce paramètre entre les différentes filières de production. Elles ne 
rendent pas les mêmes services au réseau et sont complémentaires. Les études de RTE 
sur l’horizon 2050 ont pris en compte l’ensemble des coûts de différents mix énergétiques 
assurant l’approvisionnement électrique des Français toute l’année. Il ressort de ces 
études qu’un socle nucléaire permet de diminuer ce coût global, même en tenant compte 
de son facteur de charge dans un environnement où les énergies renouvelables 
intermittentes auront été fortement développées, hypothèse commune à tous les 
scénarios de RTE.  
 
 
Contre-arguments développés par Global Chance France dans la fiche Q1 cycle 2 : 
L’argument de l’indépendance énergétique nous rappelle très exactement les arguments avancés 
pour justifier le « Programme Messmer » d’accélération massive de la construction de réacteurs 
nucléaires en réponse au choc pétrolier de 1973-74, instaurant la politique du « tout électrique-tout 
nucléaire » qui a conduit au développement massif du chauffage électrique et à la « pointe d’hiver » 
annuellement redoutée et encore plus aujourd’hui. 
 
Contre-contre-arguments EDF :  
La politique énergétique française passée ne peut être résumée par la formule « tout 
électrique » puisque l’électricité ne représente qu’un quart de la consommation finale 
d’énergie en France. A l’avenir, comme dans les autres pays, il conviendra d’augmenter 
cette part, qui devrait être d’environ 50% pour atteindre les objectifs climatiques. On ne 
sera toujours pas dans une perspective de « tout électrique » puisque d’autres vecteurs 
assureront certains besoins (biomasse et déchets pour la production de chaleur par 
exemple). 
Pour ce qui est du mix électrique, EDF promeut un mix équilibré, combinant le nucléaire à  
un fort développement des énergies renouvelables électriques (hydraulique, éolien 
photovoltaïque).  
Enfin, tous les scénarios prospectifs (tels que ceux produits par RTE) prévoient de garantir 
la sécurité d’alimentation électrique à la pointe, selon les critères fixés par les pouvoirs 
publics, y compris en tenant compte de l’électrification de certains usages. L’efficacité 
énergétique, la flexibilité de la demande et les moyens de production pilotables 
permettent d’atteindre cet objectif.  
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Global Chance 
 
Clarification des controverses techniques – éléments complémentaires en réponse 
aux  contre-argumentations déposées en cycle 2. 
 
Question n° 2 : Pourquoi lancer la construction de nouvelles centrales nucléaires sous la 
forme d’un programme de réacteurs identiques (3 paires dans le programme présenté) 
? 
 
Eléments complémentaires développés par Global Chance répondant aux contre-
arguments arguments développés dans les fiches déposés en 2ème cycle par les 
organismes suivants : EDF. 
 
Contre-argument EDF : 
 
Contre-arguments EDF :   
Le projet de 1ère paire de réacteurs EPR2 proposé à Penly renouerait avec la notion de 
« tête de série » et non de « prototype ». Comme les chapitres 2 & 3 du DMO l’expliquent, 
le réacteur EPR2 s’appuie largement sur l’expérience acquise sur l’EPR, tant d’un point 
de vue technique que sur la conduite du projet, pour justement favoriser la 
standardisation et l’industrialisation, permettant d’envisager une série de 3 paires 
favorisant l’efficacité industrielle et la diminution du coût du kWh installé. Les 
arguments associés à cette thématique se retrouvent dans les fiches argumentaire « Q2 
- EDF (Programme) » et « Q3b -EDF (REX industriel) ». 
 
 
Commentaire  Global Chance sur la phrase : « Le réacteurs EPR2 s’appuie largement 
sur l’expérience acquise sur l’EPR, tant du point de vue technique que sur la conduite 
du projet… ». 
 
« La construction de l’EPR étant un désastre industriel (rapport Folz) on pourrait 
admettre que celle  
d’éventuels EPR2 se déroulerait de façon plus satisfaisante, ne serait-ce que pour la 
réalisation du béton et des soudures. Néanmoins, cette maîtrise industrielle n’est pas 
assurée et la preuve ne pourra en être faite qu’avec la construction du premier EPR2, 
voire de la première paire. 
 
Par contre, sur le plan de la sûreté nucléaire et du bon fonctionnement, le retour d’
expérience  de l’EPR de Flamanville tant qu’il n’a pas fonctionné, ni même réalisé 
ses essais de démarrage, est extrêmement faible sur l’EPR de Finlande, comme sur les 
deux EPR de Taïshan. 
 
L’avis de l’IRSN n° 00154 du 21 juillet 2022 nous alerte  sur un problème qui peut s’
avérer décisif : 
« Le retour d’expérience des premiers EPR mis en service (il s’agit de ceux de 
Taïshan) 
 a mis en évidence des fluctuations importantes des signaux mesurés par les chaînes 
neutroniquess de niveau de puissance et les collectrons, représentatives de fluctuations 
de flux neutronique (FFN), observées tout au long des cycles ».  
ET : 
« L’ IRSN estime que la présence indésirable et non anticipée de FFN est la 



conséquence d’une anomalie de conception du plenum intérieur des cuves des 
réacteurs de type EPR ». 
 
En conséquence, nous considérons que le premier EPR2 doit être considéré comme un 
prototype et non une tête de série. 
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EDF 
Clarification des controverses techniques – éléments complémentaires en réponse 
aux contre-argumentations déposées en cycle 2. 
 
Question n° : 02 - Pourquoi lancer la construction de nouvelles centrales nucléaires 
sous la forme d’un programme de réacteurs identiques (3 paires dans le programme 
présenté) ? 
 
Eléments complémentaires développés par EDF répondant aux contre-arguments 
développés dans les fiches déposées en 2ème cycle par l’organisme suivant : Global 
Chance 

 
 
Nota : les aspects liés au coût ne sont pas abordés dans la présente fiche de complément 
car ce sujet ne s’inscrit pas dans la démarche d’analyse des controverses techniques. 
 
 
Contre-arguments Global Chance :  
« C’est l’échec de l’EPR, qui n’a toujours pas démarré, qui a entraîné le changement de stratégie 
d’EDF qui a demandé, dès 2009, le prolongement de la durée de fonctionnement des 900 MW au-delà 
de 40 ans.»    
 
Contre-contre-arguments EDF : 
C’est précisément le contraire, tel que cela a pu être expliqué lors de la concertation 
organisée par le Haut comité pour la transparence et l'information sur la sécurité nucléaire 
(HCTISN), ouverte le 6 septembre 2018 et achevée le 31 mars 2019, sur l'amélioration de la 
sûreté des réacteurs de 900 MWe du parc nucléaire français, dans le cadre de leur 4e 
réexamen périodique  https://concertation.suretenucleaire.fr/ 
Dans son avis sur cette concertation, l’ANCCLI (Association Nationale des Comités et 
Commissions Locales d’Information) écrit : 
« La première VD4 de réacteur 900 MWe devrait commencer en 2019 avec le réacteur de 
Tricastin 1. La dernière devrait avoir lieu en 2030 à Chinon B4. Le référentiel applicable aux 
quatrièmes visites décennales des réacteurs de 900 MWe sera donc potentiellement en 
application jusqu’en 2040, si tout ou partie des réacteurs obtiennent leur autorisation 
d’exploitation pour dix années supplémentaires. Le référentiel VD4-900 devrait donc en 
principe atteindre le niveau de sûreté qui serait exigé pour de nouvelles constructions 
sur cette période. 
Compte tenu des progrès envisageables dans ce domaine en vingt-cinq ans, le principe 
consistant à rejoindre les objectifs de sûreté applicables aux réacteurs actuellement 
en construction, c’est-à-dire à l’EPR, constitue effectivement une base indispensable. 
Cet objectif de principe doit toutefois être clairement décliné dans des propositions 
concrètes. » 
 

https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly
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EDF 
Clarification des controverses techniques – éléments complémentaires en réponse 
aux  contre-argumentations déposées en cycle 2. 
 
Question n° 3 : Le programme de réacteurs EPR2 prend-il en compte le retour 
d’expérience de la construction des EPR et de l’exploitation des réacteurs de 
deuxième génération ? 
Eléments complémentaires développés par EDF répondant aux contre-arguments 
arguments développés dans les fiches déposés en 2ème cycle par les organismes 
suivants : Greenpeace, Global Chance 

 
 
Contre-arguments développés par Greenpeace dans la fiche Clarification Q3: 
Concernant le retour d’expérience des problèmes techniques détectés à Taishan toute la 
transparence n’a pas été faite par les autorités chinoises of françaises. D’après les informations qui 
sont connues, il s’agit entre autres d’un plantage de conception du combustible et surtout de la 
cuve. 
 
Contre-contre- arguments EDF : 
En complément de la réponse déjà apporté au 2ème cycle de controverse sur les 
fluctuations neutroniques détectées sur l’EPR de Taïshan, EDF rappelle qu’il s’agit d’un 
phénomène connu qui ne remet pas en cause la sûreté du réacteur, mais limite 
néanmoins à ce stade les marges de fonctionnement normal, et dont le retour 
d’expérience sera prise en compte pour le réacteur EPR2 en cours de conception. 
 
 
Contre-arguments développés par Global Chance dans la fiche Q3 : 
Les améliorations en termes de sûreté apportées par l’EPR ont été jugées satisfaisantes par 
l’Autorité de sûreté : double enceinte de confinement, récupérateur de corium, architecture en trois 
trains de sauvegarde. On pourrait penser que ces améliorations se retrouveraient sur l’EPR2. Il n’en 
est rien : simple enceinte de confinement, ralentisseur de corium, architecture de sauvegarde en 
trois. Un REX considéré comme satisfaisant n’est donc pas respecté et, de ce point de vue, EPR2 
peut être considéré comme une régression en termes de sûreté par rapport à l’EPR, ce qui est 
contraire à la doctrine d’amélioration de la sûreté dans le passage d’un palier à un autre. 
 
Contre-contre-arguments EDF : 
Au-delà des éléments déjà produits dans nos fiches précédentes et figurant dans Dossier 
du Maitre d’Ouvrage, EDF rappelle la conclusion du document produit par l’IRSN dans le 
cadre du débat public, sur la comparaison des réacteur EPR et EPR2 « Compte tenu des 
améliorations de sûreté apportées par EDF au réacteur EPR2 par rapport au réacteur EPR, 
notamment le renforcement de la robustesse des systèmes supports par une meilleure 
diversification et la recherche d’une meilleure indépendance entre les systèmes mis en 
oeuvre entre les systèmes de sûreté utilisés pour prévenir la fusion du coeur d’une part, 
pour limiter les conséquences associées d’autre part, constitue une avancée notable en 
termes de sûreté. Ces choix de conception sont de nature à garantir un niveau de 
sûreté pour l’EPR2 au moins équivalent à celui de l’EPR. » 
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Global Chance 
 
Clarification des controverses techniques – éléments complémentaires en réponse 
aux  contre-argumentations déposées en cycle 2. 
 
Question n° 3 : Le programme des réacteurs EPR2 prend-il en compte le retour 
d’expérience de la construction des EPR et de l’exploitation des réacteurs de deuxième 
génération 
 
Eléments complémentaires développés par Global Chance répondant aux contre-
arguments arguments développés dans les fiches déposés en 2ème cycle par les 
organismes suivants : EDF. 
 
Contre-argument EDF : 
Contre-arguments EDF : La conception du stabilisateur de corium de l’EPR2 a fait 
l’objet d’une instruction par l’ASN et l’IRSN dans le cadre de l’instruction des options de 
sûreté et n’a pas conduit à des recommandations du groupe permanent sollicité pour 
rendre un avis. De plus, la présence du récupérateur de corium est bien présente dans 
le Dossier de Maître d’Ouvrage (page 47). EDF étudie néanmoins les opportunités d’une 
duplication du stabilisateur de corium de l’EPR afin de bénéficier du retour 
d’expérience associé. 
 
Commentaire  Global Chance  
 
EDF lui-même « étudie néanmoins les opportunités d’une duplication du stabilisateur 
de corium de 
 l’EPR afin de bénéficier du retour d’expérience associé ». 
Cela est à notre avis la reconnaissance par EDF que le « ralentisseur » de corium du 
projet EPR2 n’est  pas satisfaisant. 
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Question n°4 
Intitulé de la question : Est-ce que l’EPR2 est le bon choix de réacteur ? 
Cette question englobe :  

o les conséquences des évolutions de conception entre EPR et EPR2 sur le niveau 
de sûreté,  

o le choix d’une puissance de 1 670 MWe et son insertion dans le réseau et le mix 
électrique,  

o les solutions alternatives.  
 

Commenyaires de Global Chance sur les contre-arguments développés par EDF aux 
arguments développés dans les fiches déposées en 1er cycle par les organismes 
suivants : Global Chance Q4 

 
Arguments développés par Global Chance dans la fiche Q4 
Les réacteurs en fonctionnement et les réacteurs futurs de la même filière, dont l’EPR, ne 
sont pas conçus pour parer l’accident grave. L’IRSN écrit : « La recherche concerne les 
réacteurs en fonctionnement et les réacteurs futurs. Les phénomènes de base sont les 
mêmes pour les réacteurs à eau sous pression actuels ou en projet. Toutefois, dans le cas 
des centrales existantes, les accidents graves n’ont pas été considérés lors de leur 
conception. Les modifications envisageables de l’installation sont donc restreintes et les 
recherches menées dans ce cadre ont essentiellement pour objectif de trouver des moyens 
de limiter les conséquences d’un éventuel accident grave ». 
 
Contre-arguments EDF : 
La définition même des réacteurs de 3ème génération, dont l’EPR et évidemment l’EPR2 
font partie, est de prendre en compte dès leur conception les accidents graves. Le 
stabilisateur de corium prévu dès la conception fait partie des dispositifs permettant de 
gérer un accident grave avec fusion du cœur. 
Concernant les centrales existantes, nous vous renvoyons au §3.5.2 du DMO : 
« Pour le quatrième réexamen périodique des réacteurs 900 mégawatts électriques, 
EDF a retenu comme orientation générale de tendre vers les objectifs de sûreté 
nucléaire fixés pour les réacteurs de dernière génération, dont le réacteur de référence 
EDF est l’EPR de Flamanville 3. Une concertation volontaire19 sur ce sujet a été 
organisée par le Haut Comité pour la transparence et l’information sur la sécurité 
nucléaire (HCTISN), du 6 septembre 2018 au 31 mars 2019 ».  
https://concertation.suretenucleaire.fr/ 
 
Commentaire de Global Chance 
 
Le contre-argument d’EDF n’est pas correcte ou plutôt, n’est pas une 
réponse correcte à l’argument présenté par Global Chance. 
En effet, l’EPR comme tous les réacteurs à uranium enrichi et eau sous 
pression (REP) du parc d’EDF, n’a pas, par conception, de parade à l’
accident de perte de refroidissement (LOCA). 
S’il y a perte de refroidissement, soit par perte de l’alimentation électrique, 
soit par impossibilité d’injecter de l’eau de refroidissement, il y a fusion du 
cœur. U certain nombre de dispositifs sont conçus pour éviter l’explosion d’
hydrogène mais la fusion du cœur peut conduire au percement de la cuve. Il y a 

https://concertation.suretenucleaire.fr/


alors accident grave. 
C’est alors qu’intervient le récupérateur de corium de l’EPR qui est conçu 
pour empêcher le corium de percer et éventuellement traverser le radier du 
réacteur. 
On voit bien qu’en fait l’argumentaire d’EDF n’ infirme pas cette 
explication puisqu’il écrit : le stabilisateur de corium, prévu dès la conception, 
fait partie des dispositifs permettant de gérer un accident grave avec fusion du 
cœur. 
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EDF 
Clarification des controverses techniques – éléments complémentaires en réponse 
aux  contre-argumentations déposées en cycle 2. 
 
Question n° 4 : Est-ce que l’EPR2 est le bon choix de réacteur ? 
 
Eléments complémentaires développés par EDF répondant aux contre-arguments 
arguments développés dans les fiches déposés en 2ème cycle par les organismes 
suivants : Global Chance 

 
 
 
Contre-arguments développés par Global Chance dans la fiche Clarification Q4: 
Les réacteurs en fonctionnement et les réacteurs futurs de la même filière, dont l’EPR, ne sont pas 
conçus pour parer l’accident grave. L’IRSN écrit (Ref. 2) : « La recherche concerne les réacteurs en 
fonctionnement et les réacteurs futurs. Les phénomènes de base sont les mêmes pour les réacteurs 
à eau sous pression actuels ou en projet. Toutefois, dans le cas des centrales existantes, les 
accidents graves n’ont pas été considérés lors de leur conception. Les modifications envisageables 
de l’installation sont donc restreintes et les recherches menées dans ce cadre ont essentiellement 
pour objectif de trouver des moyens de limiter les conséquences d’un éventuel accident grave ». 
L’accident le plus « classique » est la perte du refroidissement du réacteur (« LOCA, Loss of coolant 
accident » en anglais), illustré par l’accident grave de Three Mile Island en 1979 et l’accident majeur 
de Fukushima en 2011 
 
Contre-contre-arguments EDF :  
Ce paragraphe mélange malheureusement plusieurs concepts et bénéficierait d’une 
clarification : 

 La référence 2 mentionnée de l’IRSN date de 2007 et porte sur le Parc en exploitation 
ou la Génération 2 en général. 

o L’EPR, et à fortiori l’EPR2 a été conçu pour gérer un accident avec fusion du 
combustible. C’est le rôle du stabilisateur de corium présent sur les EPR et 
reconduit sur EPR2 (voir le Dossier de Maîtrise d’ouvrage et les réponses du 2e 
cycle EDF sur Q3 et Q4 – voir également le contenu des rapports IRSN ci-après 
émis en réponse à la saisine de la CNDP) 

o Il convient de mentionner que le programme Grand Carénage représente un 
effort substantiel de la part d’EDF pour permettre au Parc en exploitation de 
permettre une gestion des fusions combustible. Cela entraine des 
modifications lourdes sur des tranches déjà existantes et qui n’était à l’origine 
pas prévue pour ce type de situation. 

 L’accident de Fukushima en 2011 n’est pas un LOCA mais une perte des alimentations 
électriques survenues après une agression naturelle externe extrême (tsunami suite à 
séisme). L’EPR2 a embarqué à sa conception l’analyse de cet accident comme décrit 
dans la fiche Q4 du cycle 2. 
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Ainsi, plutôt que de référer à un rapport de l’IRSN de 2007 dont l’objet n’était pas de 
répondre à la question ici posée, nous vous renvoyons aux 2 rapports d’expertise de l’IRSN 
commandités par la CNDP pour le débat public EPR2 : 

 Dans celui sur les alternatives au réacteur EPR2, les bases de conception sont ainsi 
rappelées sans ambiguïté sur la prise en compte dès la conception des accidents 
graves :  
« La conception des réacteurs de troisième génération vise l’atteinte d’un niveau de sûreté 
significativement renforcé par rapport aux réacteurs dits de deuxième génération. Les objectifs 
de sûreté visés sont les suivants :  
o une réduction de la probabilité d’accident avec fusion du coeur dit « accident grave », à 

moins de 1/100 000 par an et par réacteur en tenant compte de tous les types de défaillances 
et d’agressions, soit une probabilité 10 fois plus faible que celle associée aux réacteurs de 
deuxième génération ;  

o une réduction de l’impact sur la population et l’environnement d’un accident grave par 
la prise en compte de ces accidents dès la conception et la mise en place de systèmes 
dédiés pour en limiter les conséquences, notamment les rejets radioactifs possibles vers 
l’environnement ; 

o un renforcement de la protection contre les agressions externes (chutes d’avion, séisme, 
inondation, malveillance…). » 

 

 Dans celui sur le Rex EPR et sa prise en compte sur EPR2, l’avis est également 
explicite : 
« Compte tenu des améliorations de sûreté apportées par EDF au réacteur EPR2 par rapport 
au réacteur EPR, notamment le renforcement de la robustesse des systèmes supports par une 
meilleure diversification et la recherche d’une meilleure indépendance entre les systèmes mis 
en œuvre entre les systèmes de sûreté utilisés pour prévenir la fusion du cœur d’une part, 
pour limiter les conséquences associées d’autre part, constitue une avancée notable en 
termes de sûreté. Ces choix de conception sont de nature à garantir un niveau de sûreté 
pour l’EPR2 au moins équivalent à celui de l’EPR. » 
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Global Chance 
 
Clarification des controverses techniques – éléments complémentaires en réponse 
aux  contre-argumentations déposées en cycle 2. 
 
Question n° 5 : Quel est l’impact du programme de nouveaux réacteurs  
sur le cycle du combustible et la gestion des déchets ? 
 
 
Eléments complémentaires développés par Global Chance répondant aux contre-
arguments arguments développés dans les fiches déposés en 2ème cycle par les 
organismes suivants : ANDRA. 
 
Contre-argument ANDRA 
 
« Les assemblages MOX irradiés (2 350 tonnes fin 2020) sont également entreposés à La Hague et 
seraient stockés en l’état dans Cigéo. Compte tenu de l’énergie thermique dégagée, le conteneur de 
stockage ne contient qu’un seul assemblage alors que les UOX en contiennent quatre. Ainsi les MOX 
occuperaient quatre fois plus d’alvéoles de stockage que les UOX ». 
 
Les éléments avancés par Global chance figuraient dans le dossier de faisabilité de 2005. 
Les études d’adaptabilité menées depuis par l’Andra, notamment dans le cadre du 
PNGMDR 2016-2018, considèrent le conditionnement unitaire des combustibles usés, 
quelle que soit leur nature : chaque assemblage de combustible (UOX, MOX, URE, RNR) est 
conditionné séparément dans un conteneur de stockage. Ainsi, le nombre d’alvéole est 
proportionnel au nombre d’assemblage combustible à stocker. Néanmoins, ces 
combustibles usés se distinguant par leur énergie thermique, cela nécessite d’adapter la 
distance entre les alvéoles et le nombre de colis de combustible usé par alvéole en 
fonction de l’énergie thermique de chaque type de combustible usé.   
Les analyses menées par l’Andra, tant dans le cadre des études d’adaptabilité que dans 
l’analyse réalisées dans le cadre de l’étude relative au stockage des déchets issus de 6 
EPR2 ont conduit à étudier trois scénarios de politique énergétique (« mono-recyclage », 
« multi-recyclage » et « arrêt du recyclage »). Ainsi, des scénarios conduisant au stockage 
de déchets HA et de différents types de combustibles usés, dont le MOX, ont été étudiés. 
Dans le cadre des études menées à ce stade sur la gestion des déchets issus de 6 EPR 
supplémentaire, les conclusions de l’Andra montrent l’absence de point rédhibitoire pour 
l’ensemble de ces 3 scénarios. 
 
« D’autre part, le stockage définitif des déchets HA et MA-VL issus du retraitement n’apporterait 
pas de gains significatifs en matière stockage définitif par rapport au stockage en l’état des 
combustibles irradiés. » 
 
L’article D. 542-90 du code de l’environnement précise que l'inventaire à retenir par 
l'Andra pour les études et recherches conduites en vue de concevoir le centre de stockage 



Cigéo « comprend un inventaire de référence et un inventaire de réserve. L'inventaire de 
réserve prend en compte les incertitudes liées notamment à la mise en place de nouvelles 
filières de gestion de déchets ou à des évolutions de politique énergétique ». L’article 
D. 542-90 indique également que « le centre de stockage est conçu pour accueillir les 
déchets de l'inventaire de référence ». L’article D. 542-91 du code de l’environnement 
indique que, « s’ils ne figurent pas dans l’inventaire de référence, les combustibles usés 
issus de l’exploitation des réacteurs électronucléaires, des réacteurs expérimentaux et de la 
propulsion nucléaire navale sont intégrés dans l’inventaire de réserve ». 
 
L’inventaire de référence de Cigéo prend en compte les déchets issus du retraitement de 
l’ensemble des combustibles usés produits par le parc actuel de réacteurs pendant toute 
sa période de fonctionnement (y compris de l’EPR de Flamanville). Ainsi, les déchets issus 
du retraitement des combustibles usés de type UOX, MOX, URE et RNR sont pris en 
compte dans le dimensionnement de l’INB Cigéo. Ces déchets sont notamment les 
produits de fission et actinides mineurs vitrifiés, dits « déchets vitrifiés », de haute activité. 
 
L’inventaire de réserve est quant à lui constitué de déchets qui résulteraient notamment 
d’évolutions de la politique énergétique française (par exemple, les déchets résultant 
d’une décision politique d’arrêter la production électronucléaire et par conséquence 
d’arrêter le retraitement). Au travers des études d’adaptabilité, on s’assure que la 
conception du centre de stockage Cigéo pour l’inventaire de référence ne présentent 
d'éléments rédhibitoires à l’éventuel stockage des déchets de l’inventaire de réserve. Ces 
études prennent ainsi en compte les combustibles usés issus des réacteurs du parc actuel 
qui n’auraient pas été retraités : il s’agit de la part des combustibles usés UOX qui 
n’auraient pas été retraités, ainsi que l’ensemble des combustibles usés MOX, URE et RNR 
qui ne font pas l’objet de retraitement à ce jour.  
 
Ces études d’adaptabilité montrent que stocker les déchets issus du retraitement des 
combustibles nécessite une surface de stockage inférieure à celle nécessaire au stockage 
des combustibles usés, si ceux-ci ne sont pas retraités, dans le cadre de l’inventaire de 
réserve. Il est cependant important de noter que la surface occupée par les déchets de 
façon générale ne peut être considéré comme l’unique critère de comparaison. L’analyse 
de sûreté joue un rôle prépondérant pour garantir la robustesse du stockage. Cette 
analyse de sûreté, incluant l’estimation des impacts radiologiques, a été réalisée dans le 
cadre des études d’adaptabilité ainsi que dans le cadre du rapport relatif au nouveau 
nucléaire français,  
 
Pour plus d’informations sur les études relatives à l’adaptabilité de Cigéo, il est possible de 
consulter sur le site de l’ASN le document « Contenu des études relatives à l’adaptabilité 
de Cigéo au stockage des déchets de l’inventaire de réserve » remis par l’Andra en 2017 au 
titre du PNGMDR 2016-1018 :  
https://www.asn.fr/Media/Files/00-PNGMDR/Contenu-des-etudes-relatives-a-l-
adaptabilite-de-Cigeo-au-stockage-des-dechets-de-l-inventaire-de-reserve. 
 
Enfin, on notera que des études d’adaptabilité ont été menées à chacune des grandes 
étapes du projet. Des premiers résultats ont été présentés dans le dossier 2005. Ces 
études ont fait l’objet de mises à jour régulières, dont la dernière a été instruite par l’ASN 

https://www.asn.fr/Media/Files/00-PNGMDR/Contenu-des-etudes-relatives-a-l-adaptabilite-de-Cigeo-au-stockage-des-dechets-de-l-inventaire-de-reserve
https://www.asn.fr/Media/Files/00-PNGMDR/Contenu-des-etudes-relatives-a-l-adaptabilite-de-Cigeo-au-stockage-des-dechets-de-l-inventaire-de-reserve


en 2016, dans le cadre de l’examen du dossier d’options de sûreté du projet Cigéo. Ces 
études se poursuivent et seront intégrées dans le dossier support à la demande 
d’autorisation de création (DAC) de Cigéo. Les conséquences sur le dimensionnement des 
installations de surface et souterraines du stockage direct de combustibles usés dans Cigéo 
feront l’objet de l’instruction de ce dossier. 
 
Commentaire Global Chance 

Impacts sur le stockage définitif dés MOX et des UNE irradiés 

Nous prenons note que l’Andra a prévu de modifier les modalités de stockage des 
combustibles irradiés, une nouvelle approche qui augmenterait significativement l’emprise 
au sous-sol du stockage définitif.  
Si chaque assemblage se trouve dans un conteneur individuel, les dimensions des 
conteneurs comme celles des intercalaires qui séparent deux conteneurs seraient 
différentes suivant que le conteneur renferme un assemblage UNE ou MOX irradié.  

En ne fournissant pas de données chiffrées précises, notamment sur ces intercalaires, 
comme elle l’avait fait dans le dossier de faisabilité de 2005, l’Andra nous prive du moyen 
de comparer l’impact du stockage final des MOX à celui des UNE irradiés ainsi que celui 
du retraitement et du non-retraitement. 

L’Andra précise que le nombre d’alvéole est proportionnel au nombre d’assemblages 
combustibles à stocker, mais il ne faut pas oublier que le coefficient de proportionnalité 
sera très différent d’un type d’assemblage à l’autre.  
Aussi nous attendons que l’Andra fournisse ces données chiffrées, sans lesquelles nous 
ne pouvons pas comparer l’impact des différentes gestions de fin du cycle du combustible.  
 
L’inventaire de référence de Cigéo 
 
Nous avons bien noté également que l’Andra a étudié les scénarios les plus surréalistes 
imaginables comme le retraitement de l’ensemble des combustibles usés MOX, URE et 
RNR qui ne font pas l’objet de retraitement à ce jour. 
L’Andra affirme, comme l’on fait avant lui Areva et maintenant Orano1 que stocker les 
déchets issus du retraitement des combustibles nécessite une surface de stockage 
inférieure à celle nécessaire au stockage des combustibles usés, si ceux-ci ne sont pas 
retraités. L’ennui, c’est que toutes les données techniques qui nous permettraient de 
vérifier cette affirmation ne sont pas disponibles. Le débat est donc inégal. 
L’affirmation sur la réduction du volume des déchets d’Andra puis d’Orano est d’une telle 
énormité, que nous sommes conduits à demander à l’Andra de nous fournir les éléments 
chiffrés dont elle dispose afin de nous permettre de vérifier de façon indépendante son 
affirmation sur le stockage des déchets du retraitement. 
 
 

 

 
1 De 2007 à 2016, le rapport annuel d’Areva sur les combustibles usés étrangers que les produits de 
fission retraités représentaient 5 g/an et par habitant et que le volume total des déchets ultimes est 
réduit par 5 (page 7, 8 ou 9 suivant les années) puis de 2017 à 2021 le rapport annuel d’Orano 
affirmait que le retraitement permettait de réduire le volume total des déchets ultimes à stocker d’un 
facteur de l’ordre de 5. (page 10). 
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Global Chance 
 
Clarification des controverses techniques – éléments complémentaires en réponse 
aux  contre-argumentations déposées en cycle 2. 
 
Question n° 5 : Quel est l’impact du programme de nouveaux réacteurs  
sur le cycle du combustible et la gestion des déchets ? 
 
 
Eléments complémentaires développés par Global Chance répondant aux contre-
arguments arguments développés dans les fiches déposés en 2ème cycle par les 
organismes suivants : EDF 
 
Contre-arguments d’EDF 
 
Sans réagir à l’intégralité des assertions de Greenpeace France, de Global Chance, et de 
France Nature Environnement, EDF souhaite apporter les rectifications et précisions 
suivantes à certaines des affirmations que ces organismes ont exprimées dans leurs 
réponses à la question no 5 : « Quel est l’impact du programme de nouveaux réacteurs 
sur le cycle du combustible et la gestion des déchets ? ». 
 
Greenpeace : « L’uranium nécessaire au fonctionnement des réacteurs nucléaires est importé 
d’autres pays. EDF dépend de l’uranium du Niger, du Canada et du Kazakhstan sous influence 
russe, ce qui pose un problème éthique au vu de la guerre en Ukraine et un problème de 
dépendance énergétique dans le long terme » 
 
L’approvisionnement en uranium naturel par EDF est aujourd’hui très diversifié afin de 
sécuriser l’approvisionnement des réacteurs en combustible neuf. Cette stratégie de 
diversification des approvisionnements sera maintenue dans le cas du 
développement de nouveaux réacteurs EPR2 en continuant à prendre en compte, 
comme c’est le cas aujourd’hui, les risques géopolitiques. (cf. argumentaire d’EDF en 
réponse à la question no 1 et contre-arguments apportés par EDF sur cette même 
question). 
 
Global Chance : « Nous considérons que, si un programme EPR2 était mis en œuvre, cela devrait 
se faire sans le retraitement des combustibles irradiés » 

FNE : « France Nature environnement tient par ailleurs à rappeler son opposition résolue à la 
pérennisation de la filière Mox et au recours envisagé par l’exploitant nucléaire à des 
combustibles de type URE pour alimenter des réacteurs de différents paliers. Il ne saurait être 
question en particulier de charger les EPR2 avec du Mox » 
 
La stratégie française de traitement-recyclage des combustibles usés relève de la 
politique énergétique de la France au travers de la Programmation pluriannuelle de 
l’énergie (PPE), et du Plan national de gestion des matières et des déchets 
radioactifs (PNGMDR). Ces deux plans nationaux, pilotés par l’Etat, sont actualisés 
régulièrement et font l’objet de débats dédiés, intégrant les différentes parties 
prenantes (experts, associations, public, autorités…). Aujourd’hui, la PPE en vigueur 
maintient le monorecyclage jusqu’en 2040 et demande d’étudier le multirecyclage, 
d’abord dans les réacteurs REP avec une possible mise en œuvre à l’horizon 2050, puis 
dans des réacteurs RNR d’ici la fin du siècle. 
 



EDF tient à souligner que le recyclage du combustible usé présente un réel intérêt 
en matière de gestion des matières et des déchets. Par rapport à un cycle ouvert, le 
traitement-recyclage permet à la fois de réduire le volume des déchets les plus 
radioactifs et d’économiser des ressources naturelles. Ainsi, le traitement du 
combustible usé, réalisé à La Hague, permet de réduire d’un facteur 3 à 5 le volume des 
déchets de haute activité. 
 
En ce qui concerne plus particulièrement les réacteurs EPR2, ceux-ci sont conçus 
pour utiliser du combustible à base d’uranium naturel mais aussi du combustible 
issu du recyclage des matières valorisables issues du traitement des combustibles 
usés comme le plutonium. Ainsi, les réacteurs EPR2 ont la capacité de s’adapter aux 
évolutions de la stratégie de traitement-recyclage. 
 
Global Chance : « Les retards de plus d’une décennie, pris par EDF sur la mise en chantier d’un 
entreposage centralisé conduisent aujourd’hui au recours systématique au retraitement des 
combustibles irradiés. » 
 
Le traitement – recyclage des combustibles usés limite en effet les besoins 
d’entreposage de combustibles usés, c’est l’un de ses avantages : le traitement et le 
recyclage du combustible usé diminue les tonnages à entreposer d’un facteur supérieur 
à 10. 
 
Pour autant, il est faux d’affirmer que cette stratégie serait déployée pour pallier un 
retard dans la réponse aux besoins d’entreposage de combustibles usés. Elle est 
mise en œuvre, au travers de la PPE, pour les intérêts qu’elle présente notamment en 
termes d’économie d’uranium naturel et de réduction des quantités de déchets à 
stocker. 
 
Greenpeace : « Aujourd’hui, aucun projet de stockage des déchets radioactifs à haute activité et 
moyenne activité vie longue n’est abouti. Ces déchets ne sont donc pas gérés et s’accumulent à 
La Hague. » 
 
Greenpeace : « Le projet Cigéo qui ne devrait pas être autorisé compte tenu de sa dangerosité pour l’environnement et 
la sécurité des populations n’est de toute façon dimensionné que pour accueillir les déchets des réacteurs déjà en 
fonctionnement. » 
 
Dès aujourd’hui, les déchets radioactifs de haute et moyenne activité à vie longue 
sont entreposés en toute sûreté, sous le contrôle de l’ASN, dans des installations 
dédiées. Les déchets de haute activité notamment, issus pour l’essentiel du traitement 
des combustibles usés, sont entreposés de manière sûre sous forme vitrifiée dans des 
installations spécifiques et représentent 0,2% du volume total des déchets radioactifs 
produits, soit 3 centimètres cubes par an et par Français une fois conditionnés, ce qui, au 
bout de 40 ans, représente environ le volume d’une tasse à café. 
 
Afin de disposer d’une solution de stockage de ces déchets permettant de garantir 
aux générations futures une option de gestion pour le très long terme qui les libère 
de toute contrainte de gestion active, le projet Cigéo de stockage géologique 
poursuit son développement. En cohérence avec la maturité technique du projet, 
l’Andra, maître d’ouvrage, prévoit de déposer prochainement auprès du Ministère de la 
transition énergétique une Demande d’autorisation de création de cette installation 
nucléaire de base. Cette demande sera instruite par l’Autorité de sûreté nucléaire, qui 
s’est précédemment prononcée sur le Dossier d’options de sûreté de l’installation en 
2017 en estimant que « le projet Cigéo a atteint dans son ensemble une maturité 
technique satisfaisante au stade du dossier d’options de sûreté. […] le dossier d’options 
de sûreté est documenté et étayé ».  
Le Dossier d’options de sûreté a également été évalué par un groupe d’experts 
internationaux (ERI : Revue internationale par les pairs) coordonné par l’Agence 
internationale de l’énergie atomique (AIEA), qui a conclu que le dossier donne une 
assurance raisonnable quant à la robustesse du stockage, et que la méthodologie de l’
Andra pour l’évaluation de la sûreté de l’exploitation est complète et systématique.   
La Commission nationale d’évaluation (CNE), constituée de scientifiques indépendants, 
évalue le projet Cigéo et en rend compte au Parlement. Elle a conclu que cette option 



est « scientifiquement et technologiquement accessible dès aujourd’hui » et a confirmé 
la pertinence des choix faits par l’Andra. Elle a ainsi estimé que « le socle de 
connaissances constitué et organisé par l’Andra [est] suffisant pour asseoir la 
démonstration de la faisabilité et de la fiabilité du projet ».  
Enfin, dans ses conclusions générales et avis motivés, la commission d’enquête de 
l’enquête publique relative à la déclaration d’utilité publique de Cigéo considère que « le 
projet est à la fois opportun, pertinent et robuste » et que « les avantages que présente 
le projet soumis à l’enquête l’emportent sur les inconvénients qu’il génère ». Le décret 
déclarant l’utilité publique de Cigéo ainsi que le décret inscrivant Cigéo parmi les 
Opérations d’intérêt national ont été signés en juillet 2022. 
 
Par ailleurs, ainsi que mentionné dans la fiche de réponse d’EDF à cette question, 
l’accueil à Cigéo, le moment venu, de déchets générés par les six EPR2 en plus de 
ceux générés par le parc actuel, ne présente pas de sujets rédhibitoires identifiés, 
notamment quant à la capacité de la couche d’argile à accueillir les déchets HA et 
MA-VL supplémentaires en sûreté 
 
FNE : « aucune solution de gestion à long terme des combustibles usés et des produits issus de 
leur traitement n’est disponible ».  
 
S’agissant de la gestion des combustibles usés, qui sont des matières valorisables 
(et non des déchets), ceux-ci sont entreposés de manière sûre sous le contrôle de 
l’ASN dans la perspective de leur traitement – recyclage.  
 
S’agissant des produits issus du traitement des combustibles usés (déchets de 
moyenne et haute activité), EDF rappelle qu’ils sont dès aujourd’hui entreposés en 
toute sûreté, sous le contrôle de l’ASN, dans des installations dédiées en attendant d’être 
stockés à Cigéo (centre de stockage en couche géologique). Ainsi que développé 
précédemment dans la réponse à Greenpeace sur ce même sujet, ce projet poursuit 
son développement, et constitue une solution de stockage de ces déchets 
permettant de garantir aux générations futures une option de gestion pour le très 
long terme qui les libère de toute contrainte de gestion active. 
 
Par ailleurs, Cigéo est adaptable pour permettre de stocker, le cas échéant, des 
combustibles usés si ceux-ci devaient être requalifiés en déchets radioactifs dans le cas 
où aucune filière industrielle de traitement-recyclage ne devait être envisagée.  
 
FNE : « nous ne savons déjà que faire des matières inscrites à l’inventaire de l’Andra ».  
 
Contrairement aux déchets, les matières sont destinées à être valorisées. Elles sont 
entreposées de manière sûre sous le contrôle de l’ASN dans la perspective de leur 
traitement-recyclage, dont les principes sont encadrés par la Programmation 
pluriannuelle de l’énergie (PPE). 
 
Aujourd’hui, le recyclage des combustibles usés s’appuie sur l’utilisation de combustible 
MOx, qui permet un mono-recyclage en réacteur à eau pressurisée (REP) du plutonium 
issu des combustibles usés. En complément de ce mono-recyclage du plutonium, la 
reprise du recyclage de l’uranium de retraitement (URT) a été engagée. 
 
La PPE prévoit le maintien de ce mono-recyclage au moins jusqu’en 2040. Elle 
indique que la stratégie de la France s’inscrit dans une perspective de fermeture 
complète du cycle du combustible en demandant de ‘’définir et soutenir un 
programme de R&D concourant à la fermeture à terme du cycle du combustible 
nucléaire. Ce programme reposera à moyen terme sur le multirecyclage des 
combustibles dans les réacteurs à eau sous pression de 3ème génération, en 
maintenant la perspective d’un éventuel déploiement industriel d’un parc de réacteurs 
à neutrons rapides à l’horizon de la 2ème moitié du 21ème siècle’’.  
 
 
Réponse de Global Chance à EDF 
 



1. Avantages-inconvénients du retraitement versus entreposage 
L’avantage supposé du retraitement sur le volume des déchets 

EDF reprend ainsi à son compte la légende que depuis 2007, Areva puis Orano écrivent 
dans leurs rapports annuels sur le retraitement des combustibles étrangers :   
Ainsi, le traitement du combustible usé, réalisé à La Hague, permet de réduire d’un facteur 
3 à 5 le volume des déchets de haute activité1. 

Nous avons déjà montré que cette affirmation était inexacte, car les rapports de volumes 
sont proches de 1 et nous sommes donc très loin du rapport 3 à 5, annoncé chaque 
année par Areva puis Orano2 de 2008 à 2022. 

Les retards d’EDF en mettre en œuvre des capacités d’entreposage 

Alors que Global Chance précise que depuis plus d’une décennie (juin 2010) l’ASN et 
l’IRSN signalent le risque d’embolie au niveau de l’entreposage des combustibles irradiés, 
dans le cas où un dispositif n’est pas mis en œuvre, la réponse que nous propose EDF, est 
à la fois hors-sujet, est totalement déconcertante :  

Le traitement – recyclage des combustibles usés limite en effet les besoins d’entreposage 
de combustibles usés, c’est l’un de ses avantages : le traitement et le recyclage du 
combustible usé diminue les tonnages à entreposer d’un facteur supérieur à 10.  

Orano mesure l’avantage du retraitement par un rapport cinq, mais EDF déclare qu’il s’agit 
d’un rapport dix, qui dit mieux ? 

La légende du recyclage des matières nucléaires du retraitement 

Voici ce que disent les rapports annuels d’Arena et d’Orano (Ex :Rapport 2021, p 15/54) :  

Le recyclage du combustible usé permet de récupérer 96 % de matières nucléaires 
recyclables (uranium et plutonium). 

EDF comme Orano entretiennent la légende d’un recyclage total des matières nucléaires 
résultant du retraitement, soit 96% d’uranium et 1% de plutonium, alors qu’en réalité : 

• EDF n’a utilisé qu’environ 11,8% de l’uranium de retraitement (URT) produit par le 
retraitement jusqu’en 2020 (4560 t utilisées et 34 100 tonnes entreposées fin 2020), 

• Tandis que le plutonium est produit très largement en excès du fait d’un recours 
abusif au retraitement provoqué par le manque de place dans les piscines des 
réacteurs et de La Hague. Ce plutonium (sous forme de PuO2) est entreposé 
(tandis qu’il se dégrade par la décroissance du plutonium 241 en américium 241). 
Le tonnage entreposé représentait fin 2021, près de 7 années de consommation. 
Aussi, Orano est contraint d’augmenter à La Hague ses capacités d’entreposage 
de dioxyde de plutonium et de rebuts de pastilles et de poudres. 

Une question se pose : devant ces réalités, comment EDF peut encore soutenir que le 
retraitement est une solution qui présente des avantages devant l’entreposage des 
combustibles irradiés en l’état ?  

2. Les besoins d’entreposage des combustibles irradiés aujourd’hui 
La seule solution que propose EDF consiste en une piscine nucléaire centralisée 
implantée à la pointe extrême du Nord Cotentin.  
C’est incontestablement le plus beau des oxymores nucléaires, mais en proposant en 2022 

 
1 Cette affirmation est présente dans tous les rapports annuels d’Areva puis d’Orano relatifs au 
retraitement de combustibles étrangers depuis le rapport de l’années 2007 à celui de l’année 2021. 
Cette phrase se trouve selon les années à la page 7, 8 ou 9.  
2 https://www.global-chance.org/IMG/pdf/jean_claude_zerbib-usines_de_la_hague-31mai2018b.pdf 



une solution qui ne sera disponible qu’en 2034, au moment même où il sera question du 
démantèlement des deux usines de La Hague3, qui auront respectivement 44 ans et 40 
ans, EDF n’apporte pas de solution aux problèmes qui se posent aujourd’hui.  
Un choix d’implantation excentrique, situé très loin du centre de gravité des 18 centrales 
d’EDF et qui va allonger considérablement les transports de combustibles irradiés. 
Alors qu’Orano est aux Etats-Unis le leader de l’entreposage à sec, cette technique semble 
bannie en France, et n’est pratiquement pas évoquée dans les propositions publiques 
d’Orano et d’EDF. 
 
 

 

 
3 Elles ont été mises en actif en 1990 (UP2-800) et en 1994 (UP3). 
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Clarification des controverses techniques – éléments complémentaires en réponse 
aux  contre-argumentations déposées en cycle 2. 
 
Question n° 5 : Quel est l’impact du programme de nouveaux réacteurs  
sur le cycle du combustible et la gestion des déchets ? 
 
Eléments complémentaires développés par Global Chance répondant 
aux contre-arguments arguments développés dans les fiches déposés 
en 2ème cycle par les organismes suivants : ORANO 
 
Contre-arguments d’ORANO 
 

Clarification des controverses techniques – 2ème cycle contre
argumentation 
 
Question n° 5 - Quel est l’impact du programme de nouveaux réacteur  
sur le cycle du combustible et la gestion des déchets ? 
 
Contre-arguments développés par Orano aux arguments développé  
dans les fiches déposées en 1er cycle par les organismes suivants  
Greenpeace France, Global Chance 
 
L’approvisionnement en uranium naturel 
Les ressources connues en uranium représentent 100 ans de 
consommation mondiale et jusqu’à 250 ans si l’on inclut les ressource  
estimées (source – AEN/OCDE 2014). L’uranium est une ressource 
abondante et bien répartie sur l’ensemble de la planète. Des gisement  
importants se trouvent en Afrique (Niger, Afrique du Sud), en Asie 
(Kazakhstan, Ouzbékistan, Chine, Mongolie), en Océanie (Australie) e  
Amérique (Canada, Brésil, États-Unis). 
Orano maintient en permanence plus de 20 ans de ressources e  
réserves, grâce à une production et des projets en développement sur le  
4 continents, pour assurer une diversification et la sécurité 
d’approvisionnement en uranium de ses clients dont la France.  
 
L’indépendance énergétique passe aussi par un savoir-faire industriel où 
la France est une référence mondiale dans le nucléaire avec le 
développement d’une filière industrielle complète nationale qui lu  
permet de maîtriser l’ensemble du cycle du combustible, y compris la 
conception/production de l’électricité, à un coût d’électricité trè  
compétitif. 



 
La France dispose aussi sur son territoire d’un stock actuel d’uranium 
correspond à 2 ans de production d’électricité nucléaire sur la base de ses 
56 réacteurs en fonctionnement. A cela s’ajoute le stock d’uranium 
appauvri entreposé principalement sur le site Orano de Bessines-sur-
Gartempe (Limousin). 324 000 tonnes d’uranium appauvri (stock à fin 
2020 - Inventaire national) représentent environ 60 000 tonnes d’uranium 
enrichi, soit 7 à 8 ans d’approvisionnement pour le fonctionnement du 
parc nucléaire français. 60 000 tonnes d’uranium appauvri ont été 
réenrichies par le passé dans les installations Orano Tricastin. Cette 
réserve contribue à la sûreté d’approvisionnement de la France et à son 
autonomie énergétique pour la production d’électricité bas carbone. 
 
 
La sécurité du site Orano La Hague (cf. Greenpeace sur le 
vieillissement des installations)  
 
Tout exploitant d’installation nucléaire a pour obligation de garantir le 
plus haut niveau de sûreté et de sécurité de son installation. A cet égard, 
Orano La Hague consacre un budget annuel, conséquent, d’environ 300 
millions d’euros, au titre de la sécurité, de la sûreté, de la pérennité des 
installations et des opérations de démantèlement. Sur ces différents 
points, le site est contrôlé et inspecté très régulièrement non seulement 
par l’ASN et l’IRSN, mais aussi aux niveaux européen et international par 
EURATOM et l’AIEA.  
 
La gestion des combustibles usés en piscine (cf. Greenpeace sur la 
saturation des combustibles usés en piscine) 
 
Chaque année, le site Orano la Hague reçoit environ 1 100 tonnes de 
combustibles usés qui sont, dans un premier temps, entreposés en 
piscine. La mise en œuvre du recyclage des combustibles usés permet de 
diviser par un facteur 10 la quantité entreposée en piscine, puisque 90 % 
de ces combustibles sont traités pour permettre le recyclage ultérieur 
des matières sous forme de MOX ou d’uranium recyclé (URE). En effet, 
actuellement, la France recycle une fois le combustible nucléaire usé et 
seuls les combustibles MOX usés et URE usés sont entreposés en piscine 
dans l’attente d’un traitement ultérieur, qui sera réalisé à la demande du 
client, ce qui représente à un entreposage en piscine d’une centaine de 
tonnes de combustibles par an. 
 
Fin 2020, les piscines d'Orano la Hague disposaient de 200 
emplacements disponibles, soit l’équivalent d’environ 10 ans 
d’entreposage au rythme de remplissage de 20 emplacements utilisés 
par an en moyenne en fonctionnement normal. Le besoin de disposer, 
au-delà de 2030, de nouvelles capacités d’entreposage des combustibles 
usés issus des réacteurs d’EDF en exploitation fait consensus, 
conformément aux conclusions du débat PNGMDR. En 2020, EDF a donc 
sollicité Orano pour étudier la faisabilité d’une implantation de sa piscine 
d’entreposage de combustibles usés sur le site de La Hague.  
L’installation devrait permettre l’entreposage long terme des 



combustibles MOX et URE usés qui ne font pas, pour l’heure, l’objet d’un 
multi-recyclage. L’installation en projet serait constituée d’un premier 
bassin de capacité de 6 500 tonnes (environ 13 000 assemblages) et de 
dispositions (surface disponible, préparation de jonction) pour la 
compléter éventuellement ultérieurement d’un deuxième bassin. 
 
La production de combustibles MOX à Melox (cf. Greenpeace et Global 
Chance sur le dysfonctionnement de l’usine Melox) 
 
Melox, dont la vocation est de recycler les matières valorisables 
(plutonium) des combustibles usés, investira environ 80 millions d'euros 
d’ici 2025 pour améliorer la production, la maintenance et la formation de 
ses équipes. L’objectif est de restaurer le rythme de production et la 
performance de l’usine pour atteindre 70 tonnes à fin 2022 contre 51 
tonnes en 2021. Pour ce faire, le site a fait le choix de s’approvisionner 
auprès d’Orano Malvési en dioxyde d’uranium (UO2), utilisé dans la 
fabrication du combustible MOX. Le nouvel atelier de production d’UO2 à 
Malvési représente un investissement de 70 millions d’euros, et la 
qualification de la nouvelle poudre est attendue en 2022.   
 
L’utilité des combustibles MOX (cf. Global Chance sur l’inutilité du 
MOX) 
 
La stratégie de recyclage du plutonium est inscrite dans la PPE au moins 
jusqu’à l’horizon des années 2040, car elle permet de réduire de 10 % les 
besoins en uranium naturel. De plus, la reprise prochaine du recyclage de 
l'uranium permettra une réduction de 10 à 15 % supplémentaires de ces 
besoins.  
 
Le MOX est un combustible qui a une seule utilisation : produire de 
l’électricité bas carbone. Les combustibles MOX, composés d’uranium 
appauvri (environ 92 %) et de plutonium (environ 8 %), sont fabriqués à 
l’usine Orano Melox à Marcoule. Ils sont destinés à alimenter les réacteurs 
à eau légère de production d’électricité et sont autorisés aujourd’hui dans 
24 réacteurs du parc nucléaire français. 
Le combustible MOX permet de produire 10 % de l’électricité nucléaire en 
France. Un assemblage MOX permet d’alimenter en électricité une ville 
de 100 000 habitants pendant un an. 
Dans le monde, 44 réacteurs nucléaires ont utilisé ou utilisent du 
combustible MOX depuis 1972. 
 
Par ailleurs, pour préparer l’avenir, le multi-recyclage du MOX dans les 
réacteurs à eau pressurisée fait l’objet d’un programme de 
développement conformément à la stratégie de traitement - recyclage 
définie par la PPE. Ce programme intègre des études et 
expérimentations avec notamment pour objectif l’introduction d’un 
assemblage test en réacteur à l’horizon 2025-2028. 
 
 
La gestion des rebuts MOX (cf. Global Chance) 
 



Comme dans toute activité de production industrielle, l’usine Melox, qui 
fabrique le combustible MOX, génère structurellement des rebuts qui 
sont en partie recyclés. En cas de difficultés de fonctionnement, les 
quantités de rebuts produites à Melox peuvent être plus importantes. Si 
elles sont en excédent, ces matières, dont l’inventaire est étroitement 
suivi, sont alors conditionnées sous la forme de pastilles ou 
d’assemblages, puis entreposées et expédiées dans des emballages 
dédiés vers la Hague pour y être entreposées puis traitées en vue d’une 
utilisation future en tant que matières valorisables. 
 
Ainsi, dans l’attente de la remontée en puissance de la production à 
Melox, le site Orano La Hague dispose désormais de capacités 
supplémentaires, via de nouveaux entreposages de pastilles dédiés 
utilisant des locaux existants non nécessaires au fonctionnement des 
ateliers actuels et répondant à toutes les exigences de sûreté et de 
protection de la matière. En effet, en 2022, 378 emplacements 
complémentaires ont été créés et aménagés en tenant compte de tous 
les risques relatifs à cette matière. De plus, des extensions d’entreposage 
supplémentaires sont envisagées et un dossier a été déposé en ce sens 
auprès de l’ASN en mai 2022, ce qui permettra à terme d’entreposer 
jusqu’à 36 tonnes supplémentaires de plutonium par rapport aux 
capacités de 2021.   
 
La gestion de l’uranium de traitement (URT) (cf. Global Chance sur 
l’inutilité du retraitement de l’uranium)  
 
La France a fait le choix du recyclage des matières nucléaires depuis plus 
de 50 ans afin d’économiser les ressources naturelles et de réduire le 
volume des déchets ultimes. 
Le combustible nucléaire usé est traité à l’usine Orano de La Hague après 
son utilisation dans les réacteurs nucléaires d’EDF. En plus de 
l’optimisation des déchets ultimes (4% en masse), ce traitement permet 
de récupérer le plutonium (1% en masse) et l’uranium (95% en masse). 
L’uranium de retraitement (URT) présente des caractéristiques très 
proches de celles de l’uranium naturel. La production de combustible 
nucléaire à partir d’URT requiert les mêmes étapes que pour l’uranium 
naturel.   
L’URT constitue donc une matière première stratégique, pouvant être 
utilisée pour fabriquer de nouveaux assemblages de combustible 
nucléaire avec un potentiel énergétique important : 100g d’uranium 
produit autant d’énergie qu’une tonne de pétrole. En France, l’URT est 
considéré comme une matière valorisable et non comme un déchet (avis 
ASN du 29/09/2020). 
Dans le monde, 75 réacteurs ont utilisé ou utilisent déjà de l’URT pour 
produire de l’électricité. EDF a recyclé par le passé une partie de son URT 
et a décidé de le faire à nouveau à partir de 2023. 
En France, si Orano dispose des capacités pour la conversion de l’uranium 
naturel dans son usine Philippe Coste, ainsi que pour le ré-
enrichissement de l’uranium naturel et de l’uranium recyclé dans son 
usine Georges Besse II, Orano ne dispose pas, à ce jour, des équipements 
pour assurer la phase de conversion pour l’uranium recyclé.  



 
Le traitement-recyclage est intégré dans le programme des 6 
prochains EPR2 (Global Chance sur l’absence de retraitement dans un 
éventuel programme EPR2) 
 
La stratégie de traitement-recyclage du combustible nucléaire est un 
enjeu majeur pour réduire les volumes de déchets produits par le 
fonctionnement des réacteurs et optimiser l’approvisionnement uranium 
naturel. La PPE 2019-2028 prend en compte cette stratégie au moins 
jusqu’à l’horizon des années 2040. Au-delà de ces années, la politique du 
cycle du combustible est prévue d’être réinterrogée, du fait notamment 
de la durée de vie des installations actuelles du cycle.  
L’EPR2 prévoit dans sa conception l’utilisation de combustibles à 
l’uranium naturel enrichi (UO2) et de combustibles MOX (issus du 
traitement-recyclage en mono-recyclage).  
 

 
Réponse de Global Chance 

 
Comment comprendre la démarche d’un industriel comme Orano qui nous explique qu’alors 
que nous sommes assurés de disposer avec l’uranium naturel d’un siècle 
d’approvisionnement, c’est à dire l’accès à une matière dont nous maitrisons bien les 
transformations, lesquelles conduisent à un combustible nucléaire approprié, sans aucun 
rebut, et d’un usage maitrisé il développe cependant en parallèle, des opérations aussi 
compliquées et coûteuses que celles du retraitement, des manipulations d’un produit aussi 
toxique et dangereux que le plutonium, qui se mélange difficilement avec de l’uranium pour 
obtenir une matière nucléaire hétérogène difficile à homogénéiser, puis fabriquer un 
combustible nucléaire 4 à 5 fois plus coûteux que celui à uranium naturel enrichi, avec un 
taux de rebut significatif, qui en final laissera, une fois irradié, un résiduel 10 fois plus 
toxique à gérer pendant des siècles ?  
C’est du point de vue de la simple logique, totalement incompréhensible. 
 
La reprise de l’uranium appauvri 
Comme la grande majorité du tonnage d’uranium appauvri dispose d’un taux résiduel en 
235U proche de 0,25%, cet uranium peut devenir une source importante au moyen de la 
technique d’enrichissement par centrifugation. Cependant, la reprise de l’uranium appauvri 
n’a pas quitté le champ du discours, et si l’inaction persiste, cet uranium pourra être 
considéré par l’ASN comme étant un déchet pour lequel il appartiendra à Orano d’en 
prévoir la gestion.   
 
L’utilité des combustibles MOX  
Selon Orano, la stratégie de recyclage du plutonium est inscrite dans la PPE au moins 
jusqu’à l’horizon des années 2040, car elle permet de réduire de 10 % les besoins en 
uranium naturel.  
Mais la question qui se pose est : à quel coût cette économie de 10% d’uranium naturel est 
réalisée ? 
Si cette économie d’uranium naturel est plusieurs fois plus coûteuse que l’emploi de 
l’uranium naturel, ce n’est plus une économie. Il faut en effet prendre en compte : 

 le coût du retraitement des combustibles irradiés pour en extraire le plutonium, 
 le surcoût de la fabrication du combustible MOX par rapport à l’UNE, 



 le coût de la gestion du dioxyde de plutonium, de l’entreposage en piscine des rebuts MOX 
puis de leur retraitement pour en extraire le plutonium. Il a été prévu une installation 
spéciale pour réaliser cet dissolution de la matière combustible et l’extraction puis 
séparation de l’uranium et du plutonium. 
Pour débattre sur le fond chiffres en mains, il faudrait qu’Orano fournisse les coûts réels de 
ces postes, afin de disposer des mêmes données nécessaires à un débat ouvert. 
 
Le programme EPR2 et la gestion des combustibles irradiés 
L’éventuel programme de construction de réacteurs EPR2 demandé par EDF conduirait le 
premier démarrage d’un ou d’une paire de réacteurs autour de 2040, réacteurs dont le 
fonctionnement serait prévu pour 60 ans, donc bien au-delà de 2100. 
C’est date annoncée, à quelques années près, pour la fin du fonctionnement de l’usine de 
retraitement de La Hague. 
Dans ce cas encore hypothétique, la seule solution viable serait l’abandon de retraitement 
pour les combustibles irradiés issus des réacteurs de ce programme serait l’abandon du 
retraitement et l’entreposage à sec sur site de ces combustibles. 
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NOM DE L’ENTITE : Orano 
 
Clarification des controverses techniques – éléments complémentaires en réponse 
aux contre-argumentations déposées en cycle 2. 
 
Question n°5 : Quel est l’impact du programme de nouveaux réacteurs sur le cycle du 
combustible et la gestion des déchets ? 
 
Éléments complémentaires développés par Orano répondant aux contre-arguments 
arguments développés dans la fiche déposée en 2ème cycle par Global Chance 
 
 
Orano précise que des informations détaillées ont été apportées dans le cadre de la fiche de 
contre-argumentation mise à disposition le 17 octobre, notamment concernant la gestion des 
combustibles usés et la production de combustible MOX. 
 
Bien que la PPE en vigueur préserve la stratégie de traitement recyclage des combustibles 
usés jusqu’à l’horizon 2040 et ne préjuge pas de son abandon au-delà, Global Chance part 
du postulat que le traitement recyclage doit être arrêté au-delà de 2040, sans apporter de 
solutions concrètes pour pallier cet arrêt. Orano ne partage en rien ce postulat car, depuis 50 
ans, le traitement recyclage des combustibles usés a fait la démonstration de son efficacité 
en termes de sûreté et de gestion des combustibles nucléaires et des déchets induits. 
 
Par ailleurs, les solutions apportées sur le site d’Orano La Hague pour les opérations de 
remplacement des évaporateurs ou de la roue du dissolveur démontrent la faisabilité de 
telles opérations de remplacement de gros composants clés pour le processus du traitement 
recyclage, ainsi que la maitrise technique des équipes d'Orano pour les réaliser. 
 
Ainsi, ces éléments factuels montrent que la prolongation de la mise en œuvre du traitement 
recyclage des combustibles usés est non seulement possible, mais aussi souhaitable dans le 
cadre d'une prolongation du programme électronucléaire en France. 
 
 

 

https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly
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EDF 
Clarification des controverses techniques – éléments complémentaires en réponse 
aux contre-argumentations déposées en cycle 2. 
 
Question n° : 05 - Quel est l’impact du programme de nouveaux réacteurs sur le 
cycle du combustible et la gestion des déchets ? 
 
Eléments complémentaires développés par EDF répondant aux contre-arguments 
développés dans les fiches déposées en 2ème cycle par les organismes suivants : Global 
Chance & Greenpeace (dernière page) 

 
 
En réaction à certains éléments développés par Global Chance dans sa « contre 
argumentation » à la réponse apportée par EDF à la question no 5 « Quel est l’impact du 
programme de nouveaux réacteurs sur le cycle du combustible et la gestion des 
déchets ? », EDF souhaite apporter les rectifications et précisions suivantes. 
 
Contre-arguments Global Chance : 
« En oubliant que le propos est de débattre de la situation à l’horizon 2040, EDF déclare de manière 
anachronique : les EPR2 seront appelés à solliciter les mêmes installations ou les mêmes types d’installation que 
celles nécessaires au parc actuel et pour les mêmes besoins. Des propos en décalage total avec la réalité car en 
2040, lors du début du fonctionnement présumé des EPR2, les usines de La Hague, mises en actif en 1990 (UP2-
800) et en 1994 (UP3) auront respectivement 50 ans et 46 ans et seront en cours de démantèlement. » 
Contre-contre-arguments EDF 

Il est exact que les usines actuelles de La Hague atteindront environ 50 ans d’exploitation 
en début de période de fonctionnement des réacteurs EPR2. C’est pourquoi il est précisé 
que, si le traitement-recyclage est l’orientation retenue dans le futur, ce traitement-
recyclage fera appel à des installations du même type (c’est-à-dire, avec les mêmes 
fonctionnalités principales) que celles opérationnelles aujourd’hui, sans préjuger à ce 
stade si ce seront les mêmes installations, après leur rénovation par exemple, ou de 
nouvelles installations.  

 
Contre-arguments Global Chance, à propos des usines d’Orano à La Hague : 

« Rappelons que l’usine UP2-400, qui a retraité ses premiers combustibles irradiés de la filière UNGG 
à la mi-1966, s’est arrêtée fin 1994 à l’âge de 28 ans. Les usines UP2-800 et UP3 qui bénéficient du 
retour d’expérience de la première usine, augmenteront peut-être leur espérance de vie d’une 
quinzaine d’années, mais guère plus, du fait de la forte corrosivité des solutions nitrées mise en œuvre 
dans la dissolution des oxydes d’uranium et des niveaux d’activités des radionucléides présents dans 
les solutions de dissolutions, très largement supérieurs à ceux rencontrés avec les combustibles 
UNGGi. » 

Et à propos de l’usine Melox d’Orano : 

https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly
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« Depuis 2015, les pastilles d’oxydes mixtes (UO2-PuO2) rebutées à Melox représentent une part très significative de 
la production. Le taux de rebut de ces pastilles combustibles a été multiplié par trois. Les crayons combustibles qui 
renferment ces pastilles sont également rebutés en plus grand nombre. » 

Contre-contre-arguments EDF 

En tant qu’exploitant nucléaire, Orano assure, sous le contrôle de l’Autorité de sûreté 
nucléaire, la surveillance et la maintenance de ses installations, pour garantir un 
fonctionnement sûr et performant dans la durée. A ce titre, Orano a lancé un programme 
d’investissements visant à assurer la pérennité de ses installations à minima jusqu’à 
horizon 2040. Rappelons que la Programmation Pluriannuelle de l’Energie (PPE) fixe le 
maintien du traitement-recyclage actuel au moins jusqu’en 2040, et demande d’étudier la 
faisabilité industrielle et l’intérêt du multirecyclage en REP au-delà. C’est bien dans cette 
perspective, que les moyens industriels aval nécessaires pour le futur (rénovation des 
usines existantes et/ou développement de nouvelles usines …) sont étudiés.  

 
Contre-arguments Global Chance 
« La fourniture de combustible à uranium naturel enrichi en 235U (UNE) est donc à la fois mieux assurée et bien 
plus économique que celle des combustibles MOX. Orano rappelle d’ailleurs que selon l’AIEA, l’industrie 
nucléaire dispose aujourd’hui, au niveau mondial, de plus de 8 millions de tonnes de ressources conventionnelles 
en uranium, correspondant à 80 ans de fonctionnement des réacteurs et qu’elle exploite des mines qui assurent à 
ses clients 20 ans de visibilité de production. Ces données sécurisantes sur la fourniture d’uranium naturel, 
associées aux capacités d’enrichissement de la France, montrent le haut niveau de garantie offert par l’usage du 
combustible UNE dans les réacteurs d’EDF.  

Aussi, au moment même où la poursuite du retraitement des combustibles irradiés est remise en question 
[référence : Bernard Doroszczuk, Président de l’ASN, 19 janvier 2022 : D’ici 2030 au plus tard, le 
gouvernement devra se prononcer sur la poursuite ou non du retraitement des combustibles usés à l’horizon 
2040″], les références d’EDF au mono-recyclage et pire encore, au retraitement du MOX pour assurer la 
fourniture des assemblages combustibles à l’EPR2, sont totalement surréalistes. » 

Contre-contre-arguments EDF 

Les réacteurs EPR2 sont conçus pour pouvoir fonctionner avec du combustible à base 
d’uranium naturel comme avec du combustible à base de matières recyclables issues 
du traitement de combustibles usés. Ces réacteurs et le système de gestion des 
matières et des déchets pourront donc s’adapter à la stratégie qui sera décidée à l’avenir 
en termes de traitement-recyclage. Les références au monorecyclage et au 
multirecyclage sont cohérentes avec les orientations de la Programmation Pluriannuelle 
de Energie (PPE) actuelle qui stipule le maintien du monorecyclage au moins jusqu’en 
2040 et ouvre ensuite l’option du multirecyclage avec un programme de travail à engager 
dès aujourd’hui.  

Les propos de l’ASN cités en référence par Global Chance ne font que souligner la 
nécessité d’une prise décision par la France dans les prochaines années pour être en 
mesure de développer de nouvelles usines dans des délais compatibles avec un 
scénario de la poursuite du traitement-recyclage au-delà de 2040. 

Enfin, loin d’être « surréaliste », le monorecyclage est aujourd’hui factuellement une réalité 
industrielle et opérationnelle. 

 
Contre-arguments Global Chance 
« EDF n’envisage à aucun moment le stockage en l’état des combustibles irradiés de l’EPR2, qui est l’hypothèse 
la plus vraisemblable. La seule hypothèse retenue repose sur une prolongation à l’identique de la situation 
actuelle, celle du retraitement. » 
 
Contre-contre-arguments EDF 
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Cette affirmation est erronée. En effet, le Dossier de Maître d’Ouvrage présente (pages 
108-109), avec le même niveau d’information, les cas du multirecyclage, du monorecyclage 
et de l’arrêt du recyclage. Ainsi est explicitement présenté le cas spécifique de l’arrêt du 
recyclage à l’horizon 2040, qui correspondrait notamment à un scénario alternatif à 
l’engagement d’un programme de nouveaux réacteurs nucléaires en France, 
correspondant aux scénarios M du rapport RTE sur les futurs énergétiques et pour lequel 
les assemblages de combustibles usés seraient requalifiés en déchets. 

Contre-arguments Global Chance 
« EDF fait par ailleurs comme si les différents types de déchets, produits par le fonctionnement des réacteurs 
EPR2, viendront s’ajouter à ceux d’aujourd’hui, et que notamment les 12 réacteurs qui ont 60 à 64 ans d’âge, les 
25 réacteurs de 55 à 59 ans et les 14 réacteurs de 50 à 54 ans sont toujours en fonctionnement. Il est difficile de 
retenir des hypothèses aussi invraisemblables. » 

Contre-contre-arguments EDF 

Cette affirmation est également erronée. En effet, dans le DMO, EDF présente les matières 
et déchets supplémentaires issus de 6 EPR2, produits au titre de leur exploitation et de 
leur déconstruction et de la gestion du combustible (selon les trois scénarios de 
monorecyclage, multirecyclage, arrêt du recyclage). Pour déterminer leur impact sur les 
stockages des déchets radioactifs, les volumes de déchets à produire par ces EPR2 ont été 
mis en regard des prévisions de production de déchets radioactifs de l’ensemble des 
producteurs de déchets radioactifs en France selon le Scénario prospectif SR1 de l’édition 
2018 de l’Inventaire national des matières et déchets radioactifs de l’Andra, qui inclut un 
fonctionnement des réacteurs du parc électronucléaire actuel entre 50 et 60 ans. 

Les hypothèses prises en compte pour le parc actuel ne sont donc en rien des 
hypothèses « invraisemblables ». 

 
Contre-arguments Global Chance 
« Alors même qu’EDF rencontre en 2022 d’importantes difficultés pour seulement entreposer son combustible 
irradié, activité qui fait appel à des technologies bien plus simples que celles du retraitement, elle envisage 
l’emploi pour les combustibles de l’EPR2 les mêmes types d’installation que celles nécessaires au parc actuel. » 

Contre-contre-arguments EDF 

EDF tient à rappeler, s’agissant de l’entreposage des combustibles usés, que l’ensemble 
de ces matières sont aujourd’hui entreposées de manière sûre, sous le contrôle de 
l’ASN, dans la perspective de leur traitement – recyclage. La réponse au besoin de 
capacités d’entreposage supplémentaires identifié à horizon 2030 est prise en compte à 
différents horizons de temps, et intégrée dans le cadre du Plan National de Gestion des 
Matières et des Déchets Radioactifs (PNGMDR). Cette réponse passe dans un premier 
temps par des dispositions transitoires (densification des piscines actuelles de La Hague et 
étude d’un entreposage à sec transitoire de combustibles usés refroidis), et à plus long 
terme par l’installation d’entreposage centralisé sous eau en projet à La Hague, dont la 
mise en service est envisagée en 2034. Concernant ce projet, l’ASN s’est exprimée dans 
son avis du 8 octobre 2020 : « L’ASN estime que la réalisation de capacités d’entreposage 
supplémentaires de combustibles usés constitue un enjeu stratégique pour la sûreté 
globale des installations nucléaires. A ce stade, le projet de piscine d’entreposage 
centralisé sous eau présenté par EDF est le seul qui permette d’y répondre, dans le 
respect des standards de sûreté les plus récents ». 

Rappelons que l’exploitation du parc nucléaire par EDF en France conduit à entreposer 
aujourd’hui environ 100 tonnes de combustibles usés supplémentaires chaque année, un 
niveau limité par rapport à la quantité de combustibles usés déchargés des réacteurs 
(environ 1 200 tonnes par an), en raison de la mise en œuvre du traitement-recyclage du 
combustible usé, qui permet de diminuer les tonnages à entreposer d’un facteur 10. 

  

https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly
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Dans la « contre argumentation » de Greenpeace à la réponse apportée par EDF à la 
question no 5 « Quel est l’impact du programme de nouveaux réacteurs sur le cycle du 
combustible et la gestion des déchets ? », EDF est mis en cause par Greenpeace qui 
évoque « un nombre incroyable de déclarations gratuites et tellement décalée[s] de la 
réalité de ce que nous pouvons constater dans les faits », « des hypothèses ne cherchant 
qu’à conforter des phantasmes » ou bien encore des « fictions prospectives », mais 
l’unique élément apporté à l’appui de ces assertions, et donc le seul auquel EDF s’attache 
à répondre ici, est la critique suivante du schéma de représentation du cycle du 
combustible : 
 
Contre-arguments Greenpeace : 
« Nous prendrons ici un exemple révélateur de la difficulté de pouvoir débattre sereinement :  il 
totalement inacceptable de retrouver le schéma du « cycle » tel que mis au débat par EDF, alors 
que le HCTISN dans plusieurs de ses rapports a demandé, justement dans un souci de sincérité de 
ne plus utiliser ce type de représentation qui induit les lecteurs et donc les futurs débatteurs en 
erreur. Ce schéma et l’utilisation abusive du terme « cycle » continuent d’intoxiquer un débat qui 
mérite mieux. Celui proposé par la FNE par exemple, qui une illustration éditée dans le RAPPORT 
IRSN n°2018-00007 (lui-même bien que simplifié se rapproche beaucoup plus d’une situation 
réelle). » 
 
Contre-contre-arguments EDF 

La notion de « cycle du combustible » et le schéma associé (qui ne sont pas liés au 
développement d’un parc EPR2), traduisent simplement le fait que des matières 
valorisables issues du traitement de combustibles usés retournent dans le processus 
industriel pour fabriquer du nouveau combustible neuf. Au-delà de ce seul schéma, des 
informations détaillées sur ce fonctionnement sont données dans le Dossier du maître 
d’ouvrage. La France a fait le choix du traitement-recyclage qui, dans les faits, est mis en 
œuvre depuis les années 80, et poursuivi en conformité avec les orientations de la 
Programmation Pluriannuelle de l’Energie (PPE).  

Par ailleurs, les réacteurs EPR2 sont capables de fonctionner quelle que soit la stratégie de 
traitement-recyclage qui sera adoptée dans le futur. D’ailleurs, EDF présente, dans le 
Dossier de Maître d’Ouvrage, les valeurs de production de matière et de déchets produits 
par les EPR2 selon les trois types de gestion combustible : monorecyclage, multirecyclage 
et arrêt du nucléaire. 
 

 
 

https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly


CLARIFICATION DES CONTROVERSES TECHNIQUES – 3EME CYCLE CONTRE 
ARGUMENTATION  

Eléments complémentaires de Global Chance en réponse aux contre-arguments déposés 
au Cycle 2 

 
Question n° : 6 
Intitulé de la question : La vulnérabilité des réacteurs nucléaires prévus au programme 
face aux effets du changement climatique est-elle suffisamment réduite ? 
 
Contre-arguments développés par EDF aux arguments développés dans les fiches 
déposées en 1er cycle par les organismes suivants : France Nature Environnement, 
Global Chance, Greenpeace, SFEN. 

 

 
Arguments développés par Global Chance dans la fiche Q6 : 
« La démarche d’EDF en rapport à la vulnérabilité des réacteurs au bouleversements climatiques 
consiste à partir de conception actuelle des EPR2, basée sur des références milléniales et à 
s’appuyer sur une « veille climatique » pour apporter éventuellement les modifications nécessaires. 
[…] La question posée doit donc être étudiée, non pas en référence au « connu » mais en se 
projetant dans les situations futures présentées par le dernier rapport du GIEC. » 
 
Contre-arguments EDF :  
Le changement climatique est pris en compte à la conception de l’EPR2, en se basant sur 
les scénarios issus des travaux du GIEC1, à horizon 2100. La veille climatique (voir la fiche 
argumentaire Q6 d’EDF pour sa description ainsi que le DMO §3.4.2) a pour objectif de 
vérifier que les protections mises en place à la conception restent suffisantes pendant 
toute la durée d’exploitation des réacteurs.   
De plus, la démarche de sûreté d’EDF se base sur des niveaux de référence associés aux 
aléas climatiques qui sont représentatifs d’un événement dont la période de retour est 
supérieure à 10 000 ans (soit décamillénal, c’est-à-dire dix fois plus rare qu’un événement 
millénal tel que le cite Global Chance dans son argumentaire), à horizon 2100. Le niveau 
de protection est donc significativement plus élevé que celui décrit dans la fiche 
argumentaire de Global Chance. 
 
Contre-argument de Global Chance :  
 
On peut s’interroger sur la représentativité d’une mesure d’aléa climatique 
décamillénal.  
Cela notamment quand le GIEC indique dans son dernier rapport que nous 
sommes entré dans une zone qui n’a pas de précédent depuis au moins 2 000 
ans. Le GIEC précise surtout que nous vivons la température, estimée au cours 
de la période multiséculaire, la plus chaude depuis au moins 100 000 ans, qui 
s’est produite il y a environ 6 500 ans au cours de la période interglaciaire 
actuelle (Holocène). Le dernier interglaciaire, il y a environ 125 000 ans, est le 
deuxième candidat le plus récent pour une période de température plus 
élevée. Ces périodes chaudes passées ont été causées par des variations 
orbitales lentes (multimillénaires). Le GIEC précise par ailleurs qu’en 2019, les 
concentrations atmosphériques de CO2 étaient plus élevées qu’à tout autre 
moment depuis au moins 2 millions d’années, et les concentrations de CH4 et 
de N2O étaient plus élevées qu’à tout autre moment depuis au moins 800 000 
ans. Nous sommes entrés dans une ère totalement inconnue sur terre depuis 
des périodes qui vont bien au-delà des 10 000 ans évoqués par EDF. 
 
 
Arguments développés par Global Chance dans la fiche Q6 : 
« le dernier rapport du GIEC (6ième rapport) estime la hausse du niveau de la mer en France à 0,63 
m ± 0,26 d’ici à 2100 dans le cas du scénario SSP 3-7.0 (scénarios de rivalités régionales) (…) » 

 
1 Groupe d'experts Intergouvernemental sur l'Evolution du Climat. 



 
Arguments développés par Greenpeace dans la fiche Q6 : 
« Certains sites peuvent devenir moins sûrs, notamment suite à l'élévation du niveau de la mer » 
 
Contre-arguments EDF :  
EDF retient pour ses évaluations de niveau marin de dimensionnement pour le projet 
EPR2, une marge de 1 mètre permettant de couvrir l’augmentation potentielle du niveau 
marin associée au changement climatique à horizon 2100. Cette marge s’additionne au 
niveau marin maximal théorique (associé à une marée de coefficient 120) auquel on 
ajoute une surcote millénale (c’est-à-dire une hausse exceptionnelle du niveau d’eau, 
associée à des conditions de tempête, qui n’a lieu que tous les 1 000 ans en moyenne). 
Cette marge de 1 mètre est supérieure à la fourchette haute de l’évaluation donnée par 
Global Chance dans son argumentaire (soit 0,63 m + 0,26 = 0,89 mètre).  
La prise en compte de l’élévation du niveau de la mer à horizon 2100 dès le début de la 
conception des réacteurs EPR2 permet ainsi de s’assurer de leur résilience aux 
conséquences du changement climatique sur toute leur durée de fonctionnement de 60 
ans. 
 
 
Contre-argument de Global Chance 
 
Comme expliqué au point précédent, la Terre est entrée dans une zone 
d’évolution du climat inconnue qui s’accélère. Une nouvelle étude récemment 
publiée dans Nature Reviews Earth & Environment (Cheng, L., von 
Schuckmann, K., Abraham, J.P. et al. Past and future ocean warming. Nat Rev 
Earth Environ (2022). https://doi.org/10.1038/s43017-022-00345-1)  indique ainsi 
que les 2000 m supérieurs des océans ont commencé à se réchauffer au 
moins depuis les années 1950. Et le taux de réchauffement s’est depuis 
accéléré et a doublé dans les années 2010, passant de moins de 5 à 10 ZJ par 
an – où un ZJ est de 1 000 000 000 000 000 000 000 000 000 joules d’énergie. 
Cela équivaut à plus de 150 millions d’explosions de bombes d’Hiroshima. Les 
auteurs de l’article indiquent également que le réchauffement historique des 
océans est irréversible au cours de ce siècle et que le réchauffement futur 
dépend du scénario d’émission. D’ici 2100, les projections sur le 
réchauffement dans les 2 000 m supérieurs des océans est de 2 à 6 fois 
supérieur à celui observé jusqu’à présent, allant de 1 030 [839–1 228] ZJ pour 
un scénario de faibles émissions à 1 874 [1 637–2 109] ZJ pour un scénario à 
émissions des élevées. Pour rappel la mer absorbe 90% de l’excédent de 
chaleur de la planète et cette chaleur est responsable par dilatation d’environ 
30% de la hausse du niveau de la mer. Toute emballement de la hausse de la 
température aura ainsi des répercutions importantes sur la hausse du niveau 
de la mer, ceci sans tenir compte de l’impact des tempêtes potentiellement 
plus intenses et plus fréquentes. Ces travaux récents n’ont pas été pris en 
compte dans le dernier rapport du GIEC publié en 2021. 
 
 
Arguments développés par Global Chance dans la fiche Q6 : 
La tempête Martin de décembre 1999 qui a fait frôler la catastrophe à la centrale du Blayais en 
Gironde par une inondation est une illustration de ce risque pour les centrales nucléaires situées 
sur le littoral français, notamment celles de Penly et de Gravelines, situées au ras de l’eau. 
 
Arguments développés par France Nature Environnement dans la fiche Q6 : 
Penly a en effet été construite sur un polder s’avançant sur la mer aux pieds des falaises sujet 
aujourd’hui à un ensablement du chenal conséquence de l’anthropisation du littoral seinomarin et 
à des submersions de plus en plus fréquentes. Les marges sont en effet ici pour le moins modestes 
face à une élévation tendancielle du niveau de le mer et l’impact des tempêtes fréquentes en 
Manche Est… au point que l’on puisse s’interroger sur la pérennité de ce site à l’échelle de la durée 
d’exploitation des EPR2 envisagée par le maitre d’ouvrage. 
 
Contre-arguments EDF :  

https://doi.org/10.1038/s43017-022-00345-1


La prise en compte du risque d’inondation externe pour les centrales nucléaires est 
cadrée par le Guide n°13 de l’Autorité de Sûreté Nucléaire, intitulé « Protection des 
installations nucléaires de base contre les inondations externes ». Le dimensionnement 
des protections contre l’inondation de l’EPR2 est réalisé sur la base de ce guide, qui 
intègre le retour d’expérience de la tempête de décembre 1999. 
Par ailleurs, la plate-forme de la centrale nucléaire de Penly (pour l’EPR2 comme pour les 
réacteurs existants) n’est pas « au ras de l’eau », mais à l’inverse se situe à plus de 11 
mètres au-dessus du niveau marin moyen.  
Les études relatives à une potentielle implantation de réacteurs EPR2 sur le site de 
Gravelines sont en cours. Si le principe d’un programme de nouveaux réacteurs EPR2 
était décidé à l’issue du présent débat public, EDF saisira en temps voulu la commission 
nationale du débat public pour un éventuel projet à Gravelines, qui décidera alors des 
modalités de concertation, où cette question pourra alors être traitée. 
 
 
Arguments développés par Global Chance dans la fiche Q6 : 
Les calculs du risque d’inondation sont étudiés avec des modèles qui comportent des failles. Les 
mesures de protection sont notamment établies en fonction de la surcote milléniale, c’est-à-dire 
une valeur dépassée en moyenne une fois à chaque mille ans. Or, les données enregistrées par les 
marégraphes offrent généralement des données vieilles de trente ans qui sont extrapolées sur 
mille ans. Cette représentativité est contestable dans un contexte de changement majeur du 
climat dans lequel on s’attend à des évènements qui ne se sont jamais encore produits.  
 
Contre-arguments EDF : 
Les mesures de protection contre le risque d’inondation en bord de mer sont basées sur 
le niveau marin le plus haut qui est calculé à partir du niveau marin maximal théorique 
(associé à une marée de coefficient 120) auquel on ajoute une surcote millénale (c’est-à-
dire une hausse exceptionnelle du niveau d’eau, associée à des conditions de tempête, 
qui n’a lieu que tous les 1 000 ans en moyenne), et une marge de 1 mètre permettant de 
couvrir l’augmentation potentielle du niveau marin associée au changement climatique.  
Il est à noter qu’en plus de ce cumul (marée maximale + surcote extrême + marge de 1 
mètre), les franchissements dus aux vagues sont aussi analysés et pris en compte à la 
conception. 
 
Représentativité des données : l’analyse statistique utilisée chez EDF pour estimer les 
surcotes millénales est une analyse dite « régionale » (en opposition avec une analyse 
« locale »). Dans ce type d’analyse, les données marégraphiques les plus récentes (et donc 
pas « vieilles de 30 ans ») sont utilisées. Chaque site marégraphique peut comporter 
environ 40 ans de mesures en France, avec pour certains marégraphes (comme Brest 
par exemple) des durées dépassant les 100 ans de données d’observation.  
La localisation des marégraphes valorisés pour les études EDF (ici pour seulement la 
France, le Royaume-Uni, la Belgique et l’Espagne) est représentée sur la figure ci-
dessous : 

 



L’analyse régionale permet, en regroupant les données de nombreux sites 
marégraphiques, d’obtenir une durée équivalente d’observation de tempêtes de 
plusieurs siècles. Cette durée d’observation, très nettement supérieure à ce que l’on 
obtiendrait par une analyse locale, représente une période lors de laquelle les multiples 
tempêtes observées sont autant d’expériences utiles pour les estimations des 
probabilités des surcotes rares pour chaque site nucléaire.  
 
Pour donner une métaphore, si l’on essaye d’estimer la probabilité d’avoir les 6 bons 
numéros au jeu du loto pour un individu, en se basant uniquement à partir 
d’observations sur un joueur particulier et sur une durée de 40 ans (l’équivalent d’une 
analyse locale), on risque fortement de trouver 0 : à l’échelle d’un seul joueur il est, en 
effet, fort probable de ne jamais observer l’évènement le plus rare (à savoir le gain 
associé aux 6 bons numéros du loto).  
Si maintenant, on cumule les observations que l’on peut récupérer sur l’ensemble des 
joueurs en France sur 40 ans, on obtient alors une durée d’observation des jeux 
beaucoup plus grande (l’équivalent d’une analyse régionale), et on a alors de très bonnes 
chances d’estimer les probabilités de gain les plus rares à partir des observations (à 
l’échelle du pays le gain des 6 bons numéros arrive, en effet, assez fréquemment).  
 
De même, l’analyse régionale réalisée chez EDF, en regroupant les expériences de 
tempêtes observables sur différents sites marégraphiques en France et dans les pays 
voisins, permet une estimation précise des évènements de surcote les plus rares 
(associées à de grandes périodes de retour) sur les sites d’intérêt (par exemple Penly) 
grâce à une durée équivalente d’observation de tempêtes de plusieurs siècles. 
L’ensemble de cette méthode a été instruit et validé par l’IRSN et l’ASN.  
 
Pour aller plus loin : la recherche sur l’analyse régionale a commencé dès 2010 chez EDF, 
voici quelques publications et thèses traitant du sujet : 

- Andreewsky, M., Y. Hamdi, S. Griolet, P. Bernardara, R. Frau (2018), Homogenous 
regions based on a spatial extremogram for regional frequency analysis of 
extreme skew storm surges, JCR (NHESS). 

- Bernardara, P., M. Andreewsky, and M. Benoit (2011), Application of the Regional 
Frequency Analysis to the estimation of extreme storm surges, Journal of 
Geophysical Research, 116, C02008. 

- Frau Roberto, Marc Andreewsky, Pietro Bernardara (2018), The use of historical 
information for regional frequency analysis of extreme skew surge, NHESS. 

- Thèse de R. Frau (2018) « Utilisation des données historiques dans l'analyse 
régionale des aléas maritimes extrêmes : la méthode FAB » (nouvelle version du 
package R) 

- Weiss J. (2014), thèse, « Analyse régionale des aléas maritimes extrêmes ». 
- Weiss J., P. Bernardara, and M. Benoit (2014). Modelling intersite dependence for 

regional frequency analysis of extreme marine events, Water Resources Research, 
50 

- Weiss J., P. Bernardara, and M. Benoit (2014). Formation of homogeneous regions 
for regional frequency analysis of extreme significant wave heights, Journal of 
Geophysical Research Oceans, 119, 2906-2922 

- Weiss J. and P. Bernardara (2013). Comparison of local indices for regional 
frequency analysis with an application to extreme skew surges, Water Resources 
Research, 49, 1-12 

- Weiss J., P. Bernardara, M. Andreewsky and M. Benoit (2012). Seasonal 
autoregressive modeling of a skew storm surge series, Ocean Modelling, 47, 41-54 

 
Risque de se voir confronté à des événements de tempête qui ne se sont encore jamais 
produits : Selon Météo France (voir ici : Tempêtes et changement climatique - Tempêtes 
en France métropolitaine (meteo.fr)), « les projections ne montrent en effet aucune 
tendance significative de long terme sur la fréquence et l’intensité des tempêtes que ce 
soit à l’horizon 2050 ou à l’horizon 2100. ». Sur la base des études scientifiques les plus 
récentes, on ne s’attend donc pas à ce que le changement climatique soit la cause de la 
survenue d’évènements qui ne se sont jamais produits.  
 
(voir aussi réponse ci-après sur la fréquence et intensité des tempêtes) 

http://tempetes.meteo.fr/spip.php?article197
http://tempetes.meteo.fr/spip.php?article197


 
Enfin, il est à noter que la méthode décrite ci-dessus (cumul de marée maximale + 
surcote extrême + marge de 1 mètre) tient également compte de l’augmentation des 
conséquences des tempêtes due à l’élévation du niveau de la mer (le changement 
climatique ne projette pas d’augmentation de la fréquence ou de l’intensité des 
tempêtes, mais la méthode tient compte du fait que les tempêtes auront un impact plus 
fort en 2100 dû à l’élévation du niveau de la mer). 
 
 
Arguments développés par Global Chance dans la fiche Q6 : 
Hausse de la température des rivières : Les centrales nucléaires doivent être refroidies 
continuellement pour pouvoir fonctionner en toute sécurité. Elles sont toutefois tenues de respecter 
des limites réglementaires maximales de température de leurs rejets d’eaux dans les rivières, afin 
de ne pas mettre en danger la flore et la faune. Pour fonctionner en cas de forte chaleur, l’Autorité 
de sûreté nucléaire (ASN) et le ministère de la Transition énergétique doivent accorder une 
dérogation ou limiter la production des centrales. C’est ce qui s’est passé cet été sur quatre 
centrales nucléaires. Ces dernières ont ainsi pu relâcher des eaux dépassant les 30°C dans les 
rivières, quitte à gravement perturber la faune et la flore. Le problème des rejets d’eau chaude 
inhérents au fonctionnement des centrales reste entier en période de canicule et de sécheresse. Il 
devrait aller en s’aggravant notamment pour les EPR2, plus puissants (et donc nécessitant plus 
d’eau) dont une paire serait construite sur le Rhône, à Tricastin ou au Bugey.  
 
Arguments développés par France Nature Environnement dans la fiche Q6 : 
Ainsi considérons nous que l’EPR2 tout autant que n’importe quel autre modèle de réacteur 
nucléaire devra être en capacité de (…) donné à voir une diminution de ses impacts sur un 
environnement exposé à une dégradation du climat. (…) 
Non seulement les besoins en eau nécessaire à la production d’électricité sont considérables mais 
l’ampleur des rejets des installations surtout en suivi de charge ne nous semblent pas conformes 
aux objectifs d’adaptation et de protection de la biodiversité annoncés par l’Etat. 
 
Arguments développés par Greenpeace dans la fiche Q6 : 
Les vagues de chaleur, qui vont constituer notre avenir, ne sont pas à considérer comme des 
évènements exceptionnels. Ils sont notre avenir et les dérogations qu’a obtenues EDF cet été pour 
maintenir la production de réacteurs nucléaires en bord de fleuves ne doivent pas devenir la 
norme. Le dérèglement du cycle de l’eau engendré par le dérèglement climatique pose la question 
de l’usage de l’eau et de l’efficacité de nos moyens de production, sachant que les deux tiers de 
l'électricité nucléaire produite est perdue sous forme de chaleur (pour un tiers seulement converti 
en électricité). Cette chaleur doit être absorbée par un écosystème déjà submergé par des 
températures caniculaires. 
 
Contre-arguments EDF : [écrire en bleu pour distinguer les contre-arguments] 
Sur le contexte global des autorisations temporaires en cas de canicule : l’eau est 
indispensable à tous les moyens de production électrique pilotables (nucléaire ou 
thermique), eux-mêmes étant indispensables à la stabilité du réseau électrique. Cette 
eau prélevée en amont des centrales thermiques ou nucléaires permet de refroidir les 
installations. Elle est rejetée en aval dans le respect des limites de températures fixées 
par la réglementation. 
Le principal impact d’une canicule peut être l’augmentation des températures d’eau 
et/ou la baisse du débit des fleuves et des rivières. Les centrales adaptent (diminuent) 
leur production pour respecter les limites réglementaires.  
 
Si la sûreté du réseau l’exige2, la continuité d’approvisionnement prime et RTE peut 
demander à EDF de faire fonctionner les centrales nucléaires malgré le risque de 
dépassement des limites prévues par les arrêtés de rejets. Ce dispositif exceptionnel est 
prévu par l’article R593-40-II du Code de l’Environnement.  
Il s’agit donc de concilier deux obligations faites à EDF : assurer la continuité du service 
public de l’électricité, tout en préservant l’environnement.  
Dans ce cas très particulier et exceptionnel, EDF doit effectuer une demande à l’ASN 
dès qu’un risque de dépassement des limites des rejets thermiques est identifié pour le 

 
2 A noter qu’une canicule affecte l’essentiel des moyens de production. En effet, les centrales hydrauliques 
produisent également moins d’électricité en période de sécheresse ou de canicule puisque les réserves et les 
débits d’eau sont moins importants. 



niveau de production demandé par le gestionnaire. L’ASN peut alors accorder à EDF une 
modification temporaire des arrêtés de rejets.  
La durée de cette modification est limitée et s’accompagne d’une surveillance renforcée 
de la faune et de la flore des milieux aquatiques pour suivre l’évolution du milieu et 
s’assurer que le fonctionnement de la centrale concernée durant cet épisode caniculaire 
n’engendre pas d’effets sur la faune et la flore des milieux aquatiques.  
Aucune conséquence négative n’a été observée jusqu’ici lors des épisodes les plus 
chauds. 
 
Les centrales en bord de rivière avec un circuit fermé de refroidissement via les tours 
aéroréfrigérantes (tel que la conception EPR2 le prévoit pour une potentielle 
implantation en bord de rivière) réchauffent l’eau des fleuves de moins de 1°C (en 
moyenne de 0,1°C à 0,3°C seulement).  
Les limites réglementaires portent notamment sur la température en aval de la centrale. 
Lors de certains épisodes de fortes chaleurs, il peut arriver que la température du fleuve 
en amont soit plus chaude que cette limite ; elle sera donc plus chaude également en 
aval. Même si cette augmentation de la température de l’eau n’est pas liée à la centrale, 
sa puissance peut être réduite. 
Les centrales du littoral sont peu concernées par ces dispositions, l’eau est plus froide et 
le faible impact thermique ne concerne que la zone proche du lieu des rejets. 
 
Sur les mesures de surveillance et études menées par EDF en lien avec un épisode de 
canicule : si une centrale fonctionne en dehors des conditions climatiques normales, en 
lien avec la demande du gestionnaire du réseau et dans le but de préserver la continuité 
d’approvisionnement en électricité, une surveillance renforcée de l’environnement est 
assurée pour suivre l’évolution du milieu et s’assurer que le fonctionnement de la centrale 
durant cet épisode caniculaire n’engendre pas d’effets sur la faune et la flore des milieux 
aquatiques.  
En complément des surveillances régulières et renforcées du milieu aquatique au 
voisinage des centrales, EDF a engagé plusieurs partenariats avec des laboratoires de 
recherche publics tels que l’IRSTEA afin d’améliorer les connaissances sur l’impact des 
rejets thermiques. Ces recherches ont pour objectif de développer de nouvelles 
connaissances scientifiques, d’apprécier les tolérances réelles des hydrosystèmes en 
situation de température extrême et d’évaluer l'impact des rejets thermiques sur 
l'atteinte des objectifs de bon état biologique de la Directive Cadre sur l’Eau.  
 
Sur le bilan de l’été 2022 : sur la période de près de 2 mois pendant laquelle des 
décisions d’autorisations temporaires ont été accordées par l’ASN durant l’été 2022 (du 
13/7 au 11/9), seuls 4 sites ont utilisé temporairement ces autorisations et uniquement 
quand cela était nécessaire : cela représente suivant les sites de 1 à 4 périodes de 
dépassement sur des durées consécutives comprises entre 1 et 9 jours. Ces périodes se 
sont réparties entre mi-juillet et mi-août. Sur les sites nucléaires du Rhône, le 
dépassement de la limite habituelle de température aval après mélange est resté 
inférieur à 1°C. 
 
Sur l’évaluation de l’impact environnemental : le changement climatique est pris en 
compte dans l’Etude d’Impact Environnemental de l’EPR2. Ces éléments font partie 
intégrante de la démonstration, conformément aux exigences réglementaires, qui 
demandent une description « des incidences du projet sur le climat et de la vulnérabilité 
du projet au changement climatique » (Article R122-5 du Code de l’Environnement).  
Les études d’impact environnemental sont nécessairement spécifiques au site particulier 
sur lequel s’implante une centrale nucléaire. 
Dans le cadre d’un projet neuf tel que l’EPR2, l’étude d’impact environnemental va 
répondre à l’évaluation des besoins en prélèvements d’eau et pour la dilution des rejets 
liquides, en regard : 

-  de la disponibilité de la ressource en eau (en rivière) et de son évolution prévisible 
en climat futur, à la fois en termes quantitatif et qualitatif (débits des cours d’eau 
et températures d’eau)  

- des incidences sur l’environnement, notamment sur le milieu aquatique. 



L’étude d’impact est instruite par l’Autorité Environnementale et l’Autorité de Sûreté 
Nucléaire. Suite à cette instruction, des autorisations de prélèvements d’eau et rejets 
(notamment les rejets thermiques) sont accordées pour le fonctionnement normal de 
l’installation.  
 
Dans le cadre de ces études, des adaptations peuvent être identifiées durant la phase de 
conception (optimisation de la localisation des points de rejet ou de gestion de la 
ressource en eau par exemple), ainsi que dans la définition des demandes 
d’autorisations de prélèvements d’eau et de rejets. L’étude d’impact est ensuite réalisée 
sur la base de ces choix optimisés, à la fois en termes de conception, d’incidences 
environnementales et de demande de limites réglementaires. 
L’état initial de l’étude d’impact se base notamment sur une caractérisation de 
l’évolution du milieu naturel en l’absence du projet. Pour ce faire, des projections hydro-
climatiques sont réalisées sur les principaux paramètres influençant l’analyse des 
incidences sur l’environnement (débit des cours d’eau ou températures d’eau par 
exemple). Ces projections sont réalisées sur la base des données scientifiques disponibles 
(données du GIEC ou données Météo France DRIAS-2020 par exemple) et en définissant 
des hypothèses adaptées pour disposer des résultats d’évolutions futures de ces 
paramètres au droit du site considéré. 
 
Sur la prise en compte du changement climatique sur la conception des systèmes 
des réacteurs EPR2, en lien avec l’impact sur l’environnement : 
Les sites EPR2 en bord de rivière seront refroidis par des tours aéroréfrigérantes humides 
ce qui permet de limiter les prélèvements et le réchauffement de l’eau. 
De plus, des systèmes supplémentaires spécifiquement dédiés à la limitation de l’apport 
thermique en rivière (aéroréfrigérant de purge) sont en cours de conception, afin de 
limiter l’impact environnemental du fonctionnement des réacteurs en cas de faible débit 
des rivières, qui serait dû, par exemple, à une sécheresse.  
 
 
Contre argument de Global Chance :  
 
Comme déjà indiqué, la science d’évaluation du climat et de son évolution est en pleine 
évolution et démontre étude après étude une tendance à une accélération du 
réchauffement climatique. Ainsi, le CNRS vient de publier une nouvelle étude qui 
démontre que la France pourrait subir un réchauffement plus important qu’attendu à 
date (https://lejournal.cnrs.fr/articles/le-rechauffement-climatique-en-france-
sannonce-pire-que-prevu). Les auteurs indiquent en particulier : que la France de 2100 
pourrait être 3,8 °C plus chaude que celle du début du XXe siècle. Les étés pourraient être 
en moyenne 5 °C plus chauds par rapport aux décennies 1900-1930. « Ceci aura des 
impacts très forts sur les écosystèmes et les cultures. On aura des pics de chaleur beaucoup 
plus fréquents et chauds, et des sécheresses plus intenses et prolongées. Dans ces 
conditions, l’un de points clés sera comment maintenir les ressources en eau et comment les 
utiliser ». Ceci aura des conséquences sur la température des rivières et surtout  sur la 
potentielle absence d’eau. On remarquera en particulier que les travaux présentés par 
EDF datent au mieux de 2018.   
 
 
Arguments développés par Global Chance dans la fiche Q6 : 
Baisse des débits des fleuves et rivières : D’après RTE, 71% des arrêts des centrales en périodes de 
sécheresse sont dû à un débit insuffisant des fleuves pour refroidir les centrales. Or le projet Explore 
2070, porté par l’Office Français de la Biodiversité, anticipe une baisse du débit moyen annuel des 
cours d’eau en France à l’horizon 2070 pouvant aller de 10% à 40% avec des évaluations jusqu’à 
70% durant les périodes d’été.  Les travaux récents de RTE sur les futurs énergétiques s’arrêtent à 
l’échéance de 2050 et estiment 3% de temps d’arrêts potentiels dus à l’eau à cette échéance. Cette 
estimation n’est pas pertinente pour les EPR2 qui auraient une durée de fonctionnement 
jusqu’autour de 2100 et donc une contrainte sur l’eau beaucoup plus élevée.  
 
Arguments développés par Greenpeace dans la fiche Q6 : 



L'efficacité des centrales nucléaires diminue avec l'augmentation de la température, car le nombre 
et la durée des pannes dues au manque d'eau de refroidissement peuvent augmenter. 
 
Contre-arguments EDF : 
Le changement climatique est pris en compte dans le dimensionnement des systèmes 
nécessaires à la production susceptibles d’être impactés par les effets du changement 
climatique. Ces systèmes vont contribuer directement aux performances de la centrale 
en termes de productible et de disponibilité. Un compromis technico-économique est 
visé, entre d’un côté les coûts de conception et fabrication / construction des 
équipements et des bâtiments qui les hébergent, et de l’autre les éventuelles pertes de 
production dues à de potentielles pertes ponctuelles de disponibilité à horizon de la fin 
de durée de fonctionnement des réacteurs (environ 2100). 
 
Ainsi, les systèmes de prélèvements d’eau nécessaires au refroidissement de l’installation 
EPR2 sont conçus sur la base des évaluations du niveau d’étiage pour les sites en bord de 
rivière, tenant compte du changement climatique (voir sur le sujet la fiche argumentaire 
initiale d’EDF sur la Question 6). Les sites en bord de rivière sont refroidis par des tours 
aéroréfrigérantes humides ce qui permet de limiter les prélèvements d’eau par rapport à 
une conception en circuit ouvert. 
 
Par ailleurs, il est à noter que depuis 2000, les pertes de production pour cause de 
températures élevées et de faible débit des fleuves ont représenté en moyenne moins de 
0,3 % de la production annuelle du parc nucléaire français. 
 
 
Arguments développés par Global Chance dans la fiche Q6 : 
S’ajoute la vulnérabilité des centrales aux tempêtes dont on sait qu’elles seront plus violentes et 
plus fréquentes du fait des bouleversements climatiques : perte du réseau électrique, difficultés 
d’accès des secours (force d’action rapide d’EDF), rupture de canalisations d’alimentation en eau, 
inondations… 
 
Arguments développés par France Nature Environnement dans la fiche Q6 : 
(extrait de l’infographie en page 9) Cyclones, canicules, tempêtes… Selon les climatologues, la 
fréquence de ces événements ne cesse d’augmenter.  
 
Contre-arguments EDF :  
Selon Météo France (voir ici : Tempêtes et changement climatique - Tempêtes en France 
métropolitaine (meteo.fr)), on n’observe pas de tendance significative sur le régime des 
tempêtes en France, ni en fréquence ni en intensité. Météo France dit en effet, à propos 
de la fréquence d’une part, que : « sur l’ensemble de la période, la légère tendance 
observée à la baisse n’est pas significative et ne peut être directement mise en 
perspective du changement climatique. » et d’autre part, à propos de l’intensité des 
tempêtes que : « Là encore, aucune tendance climatique ne peut être établie sur 
l’évolution de leur intensité. ». Ces observations indiquées par Météo France sont 
compatibles avec le contenu du dernier rapport du GIEC3.  
 
En ce qui concerne les prévisions d’évolution, Météo France indique que « Les projections 
ne montrent en effet aucune tendance significative de long terme sur la fréquence et 
l’intensité des tempêtes que ce soit à l’horizon 2050 ou à l’horizon 2100. ». Sur la base des 
études scientifiques les plus récentes, on ne s’attend donc pas à observer des 
évènements qui ne se sont jamais produits.  
 
 
Arguments développés par Global Chance dans la fiche Q6 : 
Pour traiter la question du risque climatique, il faut prendre conscience que tout projet 
d’infrastructure conçu dans les années 2000 et 2010, doit être maintenant revisité en tenant 
compte des travaux du GIEC les plus récents, ce que ne fait pas EDF. 
 
Contre-arguments EDF :  

 
3 6th Assessment Report, Section « 11.7.2.1 Observed trends” (Winter storms (ETC, Extra Tropical 
Cyclone)), page 1592. 

http://tempetes.meteo.fr/spip.php?article197
http://tempetes.meteo.fr/spip.php?article197


EDF prend bien en compte le changement climatique dans sa conception, sur la base du 
rapport du GIEC de 2014 (soit la version la plus récente en date jusqu’à la sortie du tout 
dernier rapport du GIEC en 2022). Les données du rapport du GIEC de 2022 sont en cours 
d’analyse, et EDF démontrera la robustesse de sa conception vis-à-vis de ces nouvelles 
données.  
La démarche de veille climatique (voir sur le sujet la fiche argumentaire initiale d’EDF sur 
la Question 6) permet à EDF de suivre les évolutions prévisibles du climat, en assurant 
une veille et analyse des données issues du GIEC et des services climatiques 
institutionnels comme Météo France. 
Il est à noter également que cette démarche est enrichie des observations et de la 
surveillance assurée par EDF sur ses propres installations existantes. 
 
 
Arguments développés par Greenpeace dans la fiche Q6 : 
Une canicule prolongée associée à une sécheresse peut conduire à une période d’étiage (les cours 
d’eau sont alors à un niveau minimal et leur débit est plus faible), ce qui entraîne des contraintes 
d’exploitation. 
Des températures élevées peuvent aussi avoir des conséquences sur le fonctionnement des 
ventilations, des matériels de sûreté, et plus globalement sur les capacités de refroidissement des 
systèmes de sûreté assurant l’évacuation de la puissance du réacteur. 
L’élévation du niveau de la mer augmente le risque d'inondations et d'événements climatiques 
extrêmes sur les côtes. En France, le niveau de la mer pourrait augmenter d’un mètre d’ici 2100 
(GIEC: Rapport sur l’océan et et la cryosphère dans un climat de change, 2019). L’installation de 
centrales nucléaires en bord de mer va devenir de plus en plus dangereuse et coûteuse à cause 
des risques de submersion, en même temps que l’installation de centrales nucléaires en bord de 
fleuve va le devenir en raison des risques de réduction de débit des fleuves, d’assèchement et 
d’augmentation des températures de l’eau. 
 
Arguments développés par Greenpeace dans la fiche Q6 : 
La fréquence des événements extrêmes liés au temps et au climat et leur intensité évoluent, avec 
des conséquences possibles sur les exigences de sécurité. 
 
Arguments développés par France Nature Environnement dans la fiche Q6 : 
Le nucléaire n’est pas une solution technique en capacité de faire face et de s’adapter aux effets 
du changement climatique. (…) 
Ainsi considérons nous que l’EPR2 tout autant que n’importe quel autre modèle de réacteur 
nucléaire devra être en capacité de faire face à de tels aléas (…). 
Comme le donne à voir les contrôles réalisés par les Autorités de sûreté dans les pays nucléarisés 
démocratiques, rien ni quiconque ne peut garantir à ce jour la capacité des installations nucléaires 
à faire face à des aléas climatiques puissants soudains ou durables. Aucune solution technique 
suffisamment robuste n’existe. 
Contre-arguments EDF : 
L’ensemble des risques énoncés par Greenpeace sont pris en compte dans la conception 
de l’EPR2, sur la base des scénarios du GIEC (qui est la référence scientifique 
internationale en termes de changement climatique). 
Ainsi, les principaux paramètres étant impactés par le changement climatique et pris en 
compte à la conception sont les suivants, pour lesquels une période de retour de 10 000 
ans est systématiquement visée pour les enjeux de sûreté :  
- niveau d’étiage (niveau le plus bas atteint par les eaux, pour les sites en bord de 

fleuve) qui correspond au niveau associé au débit du fleuve qui n’est observé qu’une 
fois tous les 1000 ans, pénalisé de 15% ;  

- températures chaudes (air et eau) évaluées sur la base des scénarios climatiques du 
GIEC ; 

- niveau marin le plus haut qui est calculé à partir du niveau marin maximal théorique 
(associé à une marée de coefficient 120) auquel on ajoute une surcote millénale (c’est-
à-dire une hausse exceptionnelle du niveau d’eau, associée à des conditions de 
tempête, qui n’a lieu que tous les 1 000 ans en moyenne), et une marge de 1 mètre 
permettant de couvrir l’augmentation potentielle du niveau marin associée au 
changement climatique. 

Ainsi, la conception des réacteurs EPR2 tient compte de l’évolution climatique, ce qui 
assure sa résilience sur toute sa durée de fonctionnement d’au moins 60 ans. 
 
 
Arguments développés par France Nature Environnement dans la fiche Q6 : 



Dans le contexte de changement climatique et de modification des circulations atmosphériques, le 
littoral de la Manche Est est exposé de plus en plus souvent à des vents puissants de longues 
heures durant non sans conséquences sur le réseau de transport d’électricité. Or ce dernier est vital 
pour un réacteur nucléaire même à l’arrêt fut-il de dernière génération. Quelles mesures sont 
envisagées pour faire face à une perte d’alimentation électrique externe alors que chacun peut 
observer la robustesse et de l’efficience des diésels de secours installés par EDF ? 
Contre-arguments EDF : 
Le risque de perte d’alimentation électrique externe est une condition de fonctionnement 
étudiée systématiquement dans le cadre du référentiel de l’EPR2, quel que soit 
l’événement susceptible de le générer. Les moyens nécessaires pour y faire face sont 
classés de sûreté et dimensionnés aux conditions climatiques.  
 
 
Arguments développés par Global Chance dans la fiche relative à la question Q2 : 
On voit tout de suite que les sites des projets envisagés posent tous des problèmes : pour la 
questions de la disponibilité de l’eau de refroidissement pour les réacteurs qui seraient implantés 
sur un fleuve (Bugey et Tricastin), pour la montée des eaux de la mer pour les sites côtiers (Penly et 
Gravelines), pour les besoins en eau douce, très importants pendant la période de construction des 
sites côtiers notamment.   
Dans le cas de Penly, cette eau douce serait prélevée sur le petit fleuve côtier la Yères, long de 40 
km, qui se jette dans la Manche à Criel-sur-Mer, à quelques kilomètres du site de Penly et en zone 
d’intérêt écologique, faunistique et floristique. Le document du maître d’ouvrage nous dit que la 
consommation mensuelle d’eau douce serait d’environ 7000 mètres cubes et atteindrait 10 000 
mètres cubes par mois au plus fort des travaux de génie civil.  
Quel sera son débit dans 10, 20, 30 ans et plus ? 
 
Contre-arguments EDF : 
Les volumes consommés cités par Global Chance correspondent à la phase de 
construction de l’installation (phase chantier), qui sera terminée au plus tard en 2037 
(mise en service de la seconde tranche EPR2), le pic des besoins correspondant à la 
phase de construction du génie civil, qui sera finie plus tôt. L’horizon de changement 
climatique à considérer pour ces chiffres est donc plutôt 2030-2040. 
 
Par ailleurs un effort particulier est mené pour optimiser la ressource, les prélèvements 
d’eau dans l’Yères ayant fait l’objet d’études spécifiques à la fois dans le cadre de la 
phase de conception et dans le cadre de l’analyse des incidences environnementales, en 
lien avec les problématiques de gestion de la ressource en eau. 
Le prélèvement d’eau, en phase d’exploitation de l’installation, est en effet nécessaire 
pour la production d’eau prétraitée, déminéralisée et industrielle.  
Comme présenté plus haut, des adaptations peuvent être identifiées durant la phase de 
conception, en lien avec la prise en compte des contraintes environnementales (ici pour 
les besoins en prélèvements d’eau), ainsi que dans la définition des demandes 
d’autorisations de prélèvements d’eau et de rejets.  
Pour le site de Penly, plusieurs sources de prélèvements sont disponibles sur et autour du 
site et plusieurs options d’utilisation ont été analysées. La solution retenue combine 
plusieurs sources d’approvisionnement dont des prélèvements d’eau dans l’Yères, la 
récupération d’eau de pluie, la récupération d’eau issue de la STEP (station d’épuration 
des eaux usées) de Saint-Martin-en-Campagne et la récupération d’eau de drainage. 
Cette solution permet de diversifier l’approvisionnement en eau douce, en réutilisant et 
valorisant en priorité l’eau disponible (eau de STEP et eau de pluie), avec des 
prélèvements dans l’Yères pour compléter les besoins. 
 



CLARIFICATION DES CONTROVERSES TECHNIQUES – 3EME CYCLE CONTRE 
ARGUMENTATION  

Eléments complémentaires de Global Chance en réponse aux contre-arguments déposés 
au Cycle 2 

* 
 

Question n° : 7 
Intitulé de la question :  
La vulnérabilité des réacteurs nucléaires prévus au programme face aux risques 
sociétaux (attentats, malveillance) ou géopolitiques (guerres) est-elle suffisamment 
réduite ?  
 

Contre-arguments développés par ORANO aux arguments développés dans les fiches 
déposées en 1er cycle par l’organisme suivant : Global Chance. 

 
 
 
Contre-arguments développés par Orano aux arguments développés 
dans la fiche déposée en 1er cycle par l’organisme suivant : Global 
Chance 
 

« Les industries du combustible 
Les vulnérabilités sont de même nature mais très nettement réduites dans le cas où 
le retraitement des combustibles irradiés serait supprimé. 
En effet, l’usine de retraitement de La Hague et ses « piscines » d’entreposage des 
combustibles irradiés est un site de risque majeur car celles-ci ne sont pas 
bunkérisées et très vulnérables aux attaques extérieures, notamment aériennes 
(avion ou drone). Il en est de même pour les entreposages de plutonium (80 tonnes 
fin 2021), les transports de plutonium et les usines de fabrication du combustible 
MOX et, de façon générale, les transports de matières radioactives et leurs 
différents entreposages. » 

 
La sûreté des piscines d’Orano La Hague (entreposage des 
combustibles usés), l’entreposage du plutonium et la sécurité des 
transports (cf. textes ci-dessus de Global Chance)  
 Sur le plan de la sécurité, les piscines d’entreposage des combustibles 
usés d’Orano La Hague sont recouvertes d’une enceinte métallique qui 
résiste à la chute accidentelle de tout petit engin volant de type drone. La 
chute directe d’un avion gros porteur sur les piscines n’est pas possible 
du fait de la configuration des bâtiments qui forment une barrière de 
protection. 
 
La sûreté des piscines repose surtout sur leur base, construite en 
souterrain, qui maintient les combustibles usés sous eau, elle-même 
refroidie et filtrée en permanence. Les conditions de sûreté sont 
régulièrement contrôlées par l’ASN et ont fait l’objet d’une évaluation 
importante post-Fukushima. En particulier, les systèmes de 
refroidissement des piscines par l’eau sont doublés : si l’alimentation 
normal et de secours des moteurs est hors service, un système de 
sauvegarde diesel prend le relais. De plus, l’usine Orano La Hague dispose 
de réserves en eau considérables (plus de 400 000 m3 à proximité) 



disponibles par pompage. Enfin, le système de protection de l’usine est 
basé sur une série de barrières de défense successives avec des murs en 
béton qui peuvent aller jusqu’à 1,2 mètres d’épaisseur.  
 
Concernant la gestion du plutonium, matière valorisable, et dans l’attente 
de la remontée en puissance de la production à Melox, le site Orano La 
Hague dispose désormais de capacités supplémentaires, via de nouveaux 
entreposages dédiés utilisant des locaux existants non nécessaires au 
fonctionnement des ateliers actuels et répondant à toutes les exigences 
de sûreté et de protection de la matière. En effet, 378 emplacements 
complémentaires ont été créés et aménagés en 2022 en tenant compte 
de tous les risques relatifs à cette matière. De plus, des extensions 
d’entreposage supplémentaires sont envisagées et un dossier a été 
déposé en ce sens auprès de l’ASN en mai 2022, ce qui permettra à 
termes d’entreposer jusqu’à 36 tonnes supplémentaires de plutonium 
par rapport aux capacités de 2021. 
 
S’agissant des transports de matières (MOX, plutonium, uranium…) ou de 
déchets, Orano se conforme aux réglementations émises par les 
organisations internationales (AIEA, OMI, ONU, OTIF…) et nationales en 
vigueur. La sûreté nucléaire repose d’abord sur l’emballage, conçu pour 
protéger les personnes et l’environnement en toutes circonstances, dans 
les conditions normales ou accidentelles de transport, et ce, quel que soit 
le mode de transport. Les colis sont classés en cinq grandes catégories 
dont les colis de type B qui répondent aux critères les plus stricts en 
termes de sûreté fixés par la réglementation de l’AIEA pour le transport 
terrestre et maritime, et ils reçoivent l’agrément des autorités françaises 
et du pays destinataire. 
A ce jour, aucun accident ayant entraîné des conséquences radiologiques 
n’est à déplorer pour ce type de matière dans des emballages de type B. 
 
 
Commentaire de Global Chance 
 
Les réponses de Global Chance à ORANO sur ses contre-arguments 
relatifs à la question 7 sont à trouver dans  ses fiches 6 et 7 du Cycle 1, ses 
contre-arguments en Cycle 2 pour les questions 6 et 7. 
 

 



CLARIFICATION DES CONTROVERSES TECHNIQUES – 3EME CYCLE CONTRE 
ARGUMENTATION  

Eléments complémentaires de Global Chance en réponse aux contre-arguments déposés 
au Cycle 2 

* 
 

Question n° : 7 
Intitulé de la question :  
La vulnérabilité des réacteurs nucléaires prévus au programme face aux risques 
sociétaux (attentats, malveillance) ou géopolitiques (guerres) est-elle suffisamment 
réduite ?  
 

Contre-arguments développés par l’ANDRA aux arguments développés dans les fiches 
déposées en 1er cycle par l’organisme suivant : Global Chance. 

 
 
 
Contre-arguments développés par l’ANDRA aux arguments développés 
dans la fiche déposée en 1er cycle par l’organisme suivant : Global 
Chance 
 
« Tous les sites d’entreposage de déchets radioactifs sont  des vulnérabilités mais celle-ci est 
majeure avec le projet Cigéo qui, s’il était mis en œuvre, verrait sa construction et son exploitation 
se poursuivre pendant au moins un siècle avec en permanence, les transports de déchets à vie 
longue de haute et moyenne activité, une installation de surface pour les accueillir et les 
conditionner, des installations en profondeur nécessitant des ventilations permanentes à partir de 
la surface propices à tout sabotage ou attaque du type que nous avons décrites ». 
 
Les déchets HA et MA-VL ne peuvent pas être stockés en surface ou à faible 
profondeur (sub-surface) de façon pérenne et passive sur le très long terme 
compte tenu de leur dangerosité et de la très longue durée pendant laquelle 
cette dangerosité perdure (plusieurs milliers à centaines de milliers d’années). 
Les stocker en profondeur est une solution de gestion sûre pour le très long 
terme.  
La sûreté à long terme de Cigéo repose en grande partie sur la couche argileuse du Callovo-
Oxfordien (sûreté passive) : les études et recherches sur les caractéristiques de la couche et celles 
du site, conduites notamment grâce au Laboratoire de recherche souterrain de l’Andra en 
Meuse/Haute-Marne, ont démontré que les caractéristiques de la couche étudiée permettent de 
confiner sur le long terme l’essentiel des éléments radioactifs contenus dans les déchets, 
notamment les actinides comme l’uranium et le plutonium,  et de limiter et ralentir le déplacement 
des quelques éléments radioactifs dits mobiles, comme l’iode 129 ou le chlore 36, vers la surface. 
Par ailleurs, les choix de conception de Cigéo tirent parti des caractéristiques favorables du 
Callovo-Oxfordien, par exemple au travers de la structure plane de l’installation souterraine ou en 
limitant la température maximale dans le Callovo-Oxfordien à 100°C.  

La sûreté d’exploitation repose également sur des choix et dispositions de conception de 
l’installation et des principes visant à mettre en œuvre plusieurs lignes de défense afin d’empêcher 
et de limiter les risques. Les choix retenus par l’Andra permettent ainsi soit de les supprimer, soit 
de les prévenir, soit de réduire leur probabilité d’occurrence, soit de réduire leurs conséquences. 
Dans la démonstration de sûreté, le colis de stockage des déchets radioactifs joue le rôle de 
première barrière de confinement. Le conditionnement des déchets répond à des principes de 
base, comme l’absence de liquide, ou un blocage mécanique des déchets qui prévient ou limite 
toute dissémination, à l’exemple des déchets de haute activité vitrifiés qui sont bloqués dans une 
matrice de verre. Par ailleurs, l’acceptation des colis de déchets dans Cigéo repose sur le respect de 



spécifications strictes visant en particulier à prévenir le risque de dissémination et les 
conséquences si un risque survenait. En ce qui concerne la prise en compte des risques de 
malveillance, des dispositions de protection physique spécifiques sont prévues pour couvrir 
l’ensemble des menaces identifiées, en concertation avec les autorités compétentes.  L’ensemble 
de ces choix et dispositions feront l’objet d’une instruction notamment par l’ASN et l’IRSN du 
dossier de demande d’autorisation de création que l’Andra remettra dans les prochaines semaines. 

 
` 
 
Commentaire de Global Chance sur les contre-arguments de l’ANDRA 
 
Le texte de l’ANRA n’est pas une réponse au paragraphe du texte de Global Chance 
qu’elle cite. 
 
1. En effet, le texte de Global Chance ne porte pas sur les questions de très long terme, après 
la fermeture définitive du site de stockage, mais sur la période de construction et 
d’exploitation qui durerait de l’ordre d’au moins un siècle, bien au-delà de 2100. 
 
2. Involontairement ou non, l’ANDRA fait une erreur dans son premier paragraphe sur la 
« solution alternative au projet Cigéo, en écrivant : « Les déchets HA-VL et MA-VL ne peuvent 
pas être stockés en surface ou à faible profondeur (sub-surface) de façon pérenne et passive 
sur le très long terme ». 
En réalité, la proposition d’alternative à Cigéo proposée notamment par Global Chance n’est 
pas un stockage (supposé donc être définitif) mais un entreposage en sub-surface (flanc 
pendant une durée limitée, afin de permettre à la recherche de présenter une solution 
acceptable. Ce qui est tout à fait différent.  
Les déchets de haute activité, combustibles irradiés et déchets vitrifiés, après un séjour 
suffisant en piscine ou silos de refroidissement, seraient entreposés dans des hangars creusés à 
flanc de colline (protection contre les agressions extérieures), sécurisés et contrôlés en 
permanence, accessibles et permettant un reconditionnement éventuel de certains colis de 
déchets. Et cela pendant une durée de l’ordre de 300 ans, parfaitement raisonnable puisqu’il 
faudra de toute façon contrôler et surveiller pendant au moins cette durée, les stockages 
actuels de déchets sur les sites de Soulaines, Moronvillers et La Manche. 
Cette solution n’est pas définitive mais permet de « donner du temps à la recherche » afin de 
proposer une solution acceptable pour la gestion des déchets. 
Cette proposition a été faite en particulier lors du débat public de la CNDP de 2019 sur le 
Plan national de gestion des matières et déchets radioactifs (PNGMDR) lors de la séance du 
20 juin 2019 à Bar-le-Duc, consacrée à « L’alternative à Cigéo », par la présentation de 
Bernard Laponche (Global Chance). 
 
3. L’ANDRA ne répond en aucune façon aux risques d’un tel chantier du fait des 
bouleversements climatiques prévisibles aux horizons 2050 2100 et au-delà :  
- Sécheresse et manque d’eau pour pour les chantiers. 
- Tempêtes de plus en plus violentes : perte du réseau électrique, impossibilité d’assurer le 
pompage en continu de l’eau dans es galeries, panne prolongée du système de ventilation, etc. 
 
4. L’ANDRA ne répond pas non plus sur la vulnérabilité aux agressions extérieurs 
malveillants, tant sur les transports que sur les installations en surface et souterraines (Voir 
note 7 Cycle 1 de Global Chance). 
 
Le projet Cigéo doit être entièrement « revisité » en tenant compte des travaux les plus 
récents du GIEC (2022) et du fait que la France devrait connaître un réchauffement 
nettement plus important que la moyenne mondiale. 



 



CLARIFICATION DES CONTROVERSES TECHNIQUES – 3EME CYCLE CONTRE 
ARGUMENTATION  

Eléments complémentaires de Global Chance en réponse aux contre-arguments déposés 
au Cycle 2 

* 
 

Question n° : 7 
Intitulé de la question :  
La vulnérabilité des réacteurs nucléaires prévus au programme face aux risques 
sociétaux (attentats, malveillance) ou géopolitiques (guerres) est-elle suffisamment 
réduite ?  
 

Contre-arguments développés par EDF aux arguments développés dans les fiches 
déposées en 1er cycle par les organismes suivants : FNE, Global Chance, Greenpeace 
France. 

 
 
 
 
Arguments développés par Greenpeace France et Global Chance dans Q7 (point 1) 

Les centrales nucléaires sont exposées à plusieurs risques vis-à-vis du maintien de leurs 
fonctions de sûreté (« perte de refroidissement » ,   « confinement ») .  
Les menaces mentionnées concernent   :  

- Les menaces externes, dont « Cyber attaque », « avion gros porteur », […]  
- Les menaces internes : « Affaiblissement » ou « défection du personnel », 

« Chantage », « Sabotage interne », « menaces d’initiés ».  
(le détail du texte des fiches n’est pas repris) 
 
Arguments développés par FNE dans la fiche 7 (point 2) 

La portée, la léthalité et la furtivité de biens des armements ne cessent de s’accroitre.  

A quoi cela sert-il donc de construire de nouvelles cibles prioritaires sur un territoire de 
taille dérisoire à l’échelle de la planète comme la France alors que le fameux Plan 
nation de réponse présenté en 2014 par le SGDSN amène à douter de notre capacité 
collective à faire face à un accident nucléaire majeur ? 
 
Arguments développés par Greenpeace dans la fiche 7 (point 3) 

Comme l'a noté WENRA dans une déclaration datée du 10 août, aucune centrale 
nucléaire n'a jamais été conçue pour prendre en compte les dommages potentiels dus 
à la guerre dans sa démonstration de sécurité. Cela soulève des questions 
fondamentales sur la conception et la sécurité des centrales nucléaires existantes et 
nouvelles. 
 
Arguments développés par Greenpeace France dans Q7 (point 4)  

« Les tests de fiabilité réglementent la vérification des personnes qui travaillent dans 
les installations nucléaires. Ceux-ci rendent plus difficile l’infiltration de personnes 
malveillantes dans les centrales nucléaires, mais ils ne l'empêchent pas 
complètement ». 

 
Arguments développés par Global Chance dans la fiche 7 (point 5) 

« Attaque frontale du réacteur par bombe, missile, ou avion gros porteur détruisant 
l’enceinte de confinement. Le degré de vulnérabilité est lié à la force de l’agression et 
surtout à la résistance de l’enceinte de confinement. A titre d’exemple, l’enceinte de 



confinement en béton armé des réacteurs de la centrale de Zaporijia est beaucoup 
plus épaisse que celle des réacteurs EPR et, a fortiori, celle des EPR2 (voir la réponse à la 
question 3). » 
 
Arguments développés par Greenpeace dans la fiche 7 (point 6) 

Mais toutes les centrales nucléaires ne peuvent pas être suffisamment protégées 
contre des attaques aussi massives que les attentats du 11 septembre 2001 à New 
York. Une attaque terroriste contre une centrale nucléaire peut déclencher un 
accident grave avec un impact significatif sur la population. 
 

Les accidents d'avion accidentels sont pris en compte dans la conception des 
réacteurs depuis plusieurs décennies. Cependant, seuls des accidents impliquant de 
petites embarcations de plaisance et/ou des aéronefs militaires sont pris en 
considération. 
 

Arguments développés par Greenpeace dans la fiche 7 (point 7) 

Il existe également un risque que des documents secrets provenant de centrales 
nucléaires soient piratés. Ceci est particulièrement pertinent pour les systèmes où la 
protection p.ex. contre l'accident d'avion est basée sur le "Secret" au lieu d'une 
conception structurelle adéquate (par exemple des murs extérieurs épais). 
 
Arguments développés par FNE dans la fiche 7 (point 8)  

« A quoi cela sert-il donc de construire de nouvelles cibles prioritaires sur un territoire de 
taille dérisoire à l’échelle de la planète comme la France alors que le fameux Plan 
nation de réponse présenté en 2014 par le SGDSN amène à douter de notre capacité 
collective à faire face à un accident nucléaire majeur ? » 
 
 
Contre-arguments EDF  
 
La fiche Q7 d’EDF permet d’apporter des éléments de réponse aux différents 
affirmations et arguments développés ci-dessus.  
 
En complément, la chute intentionnelle d’avion commercial est bien prise en compte à 
la conception du réacteur EPR2 (point 1). 
 
La conception par l’opérateur des mesures de protection tient compte de l’ensemble 
des effets directs ou indirects (dont réseaux de toute nature, interfaces) des agressions 
prescrites dans le référentiel (point 1). 
 
Commentaire de Global Chance 
 
Les réponses de Global Chance à EDF sur ses contre-arguments relatifs à 
la question 7 sont à trouver dans  ses fiches 6 et 7 du Cycle 1, ses contre-
arguments en Cycle 2 pour les questions 6 et 7 et ses commentaires sur 
les contre-arguments d’EDF sur la question 6. 
 

 



 
 
 
 
 

ELEMENTS COMPLEMENTAIRES EN 
REPONSE AUX  CONTRE-

ARGUMENTATIONS DEPOSEES AU 
CYCLE 2 

 

GT Clarification des controverses techniques – 2ème cycle contre-argumentation sur les contre-argumentations 
déposées au cycle 2          
            1 

EDF 
Clarification des controverses techniques – éléments complémentaires en réponse 
aux contre-argumentations déposées en cycle 2. 
 
Question n° : 07 - La vulnérabilité des réacteurs nucléaires prévus au programme 
face aux risques sociétaux (attentats, malveillance) ou géopolitiques (guerres) est-
elle suffisamment réduite ?  
 
Eléments complémentaires développés par EDF répondant aux contre-arguments 
développés dans les fiches déposées en 2ème cycle par l’organisme suivant : Global 
Chance & Greenpeace. 

 
 
Contre-arguments Global Chance :  
« Les seuls sujets techniques abordés concernent les diesels de secours et la source froide, 
présentés comme une amélioration par rapport à l’EPR.  Sur ces deux sujets importants, on ne peut 
qu’apprécier la précision de l’information : 
- « Les diesels disposent d’une certaine autonomie en réserve de carburant » : des heures ? des 
jours ?  
Notons que les réserves de carburant sont des cibles faciles pour un sabotage anonyme (drones).  
- « Cette source froide diversifiée dispose d’une réserve d’eau qui présente une certaine autonomie 
avant l’intervention de moyens externes pour la remplir » : des heures ? des jours ? »    
Contre-contre arguments EDF : 
L’autonomie en carburant des sources externes de puissance (diesels) est de 100h. Ces 
réserves sont situées dans les bâtiments, difficilement atteignables, et disposent de 
moyens de ré-alimentation par l’extérieur par différents moyens mobiles. 
L’autonomie de la réserve d’eau de la source froide diversifiée est de 100h. Là encore, des 
connexions externes existent afin de permettre la réalimentation en eau. A noter par 
ailleurs que cette source froide diversifiée est dimensionnée pour rester opérationnelle 
après une agression extrême naturelle, ce qui peut permettre de résister à certaines des 
situations imaginées dans cette controverse. 

Contre-arguments Global Chance :  
« Attaque frontale [..] A titre d’exemple, l’enceinte de confinement en béton armé des réacteurs de la 
centrale de Zaporijjia est beaucoup plus épaisse que celle des réacteurs EPR et, a fortiori, celle des 
EPR2 (voir la réponse à la question 3). »  
Contre-contre arguments EDF : 
Selon les éléments publiés en 1993 (The seismic reliability of VVER-100 NPP containment 
building, P.Varpasuo, IVO International Ltd, Vantaa, Finland) et en 2007 (Ultimate 
Capacity assessment of VVER 1000 Containment structure, Marin Kostov, Tsena Todorova, 
Anton Andonov, Risk Zngineering Ltd, 34 Blvd. Totleben, 1606 Sofia, Bulgaria) dans le 
cadre de l’international Conférence on Structural Mechnics in Reactor Technology – SMIRT 
(les deux sources citées présentent des informations cohérentes), il peut être affirmé que 
l’enceinte du bâtiment réacteur de l’EPR2 est plus épaisse que celle de la centrale de 
Zaporijjia. 

https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly
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